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Chambre des Représe11tants. 

SESSION DE 1854-1855. _,._ 
SITUATION DES É'l'ADLISSEIIEN1S D'ALIÉNÉS DU ROYAUHE. 

ANNÉE 18M-1855;,,i 

RAPPORT DÉPOSt PAR IU. LE MINISTRE DE LA JUSTICE 

TROISIÈME RAPPORT 

DE LA COM~HSSION PERMANENTE D'INSPECTION DES ÉTABLISSEMENTS D'ALIÉNtS, 

INSTITULE PAR ARRÈTÉ RO\'AL nu l1 ~IARS t853 

Bruxelles, le t •• décembre 1855. 

A Monsieur le .Ministre de la Justice. 

MoNSIEUR LE Mrn1STRE, 

Aux termes de l'art. 24 de la loi du 18 juin 1850, le Gouvernement doit pré­ 
senter, chaque année, aux Chambres législatives, un rapport sur la situation des 
établissements d'aliénés du royaume. 

En exécution de cette disposition, nous avons l'honneur de vous adresser l'exposé 
succinct de l'état de ces institutions, pendant l'année 18n4-f 855. 

Le retard apporté dans cet envoi tient à des causes indépendantes de notre 
volonté, et notamment à l'impossibilité de réunir, en temps utile, tous les documents 
qui nous étaient nécessaires pour la rédaction du travail dont nous sommes chargés. 

l 
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Smice .dM inspee- Vous le savez, Monsieur le Ministre, la position que la loi de t 850 crée au Gou- 
111111,. 

vernement, en ce qui concerne Je régime des aliénés, est essentiellement différente 
de celle qui est faite à l'administration centrale en France et en Hollande. 

Notre pnys ne possède pas, comme ceux-là, des asiles dont la direction est confiée 
à des agents nommés et salariés par le Gouvernement. Chez nous, les établisse­ 
ments d'aliénés appartiennent soit aux hospices, soit à des particuliers, soit à des 
associations religieuses, qui les administrent à leurs frais. 

Cet te situation impose à la Commission permanente d'inspection une réserve 
qui explique les ùifficullés qu'elle éprouve parfois pour arriver à la réalisation de 
ses mes. Cependant elle se plait à reconnaître qu'à quelques exceptions près, fort 
regrettables du reste, ses recommandations et ses conseils sont généralement suivis. 

C'est grâce à cette bonne volonté que plusieurs établissements qui laissaient à 
désirer, ont êtè remplaces par des asiles qui satisfont entièrement aux exigences de 
la loi et du règlement organique, et que d'autres ont été améliorés. S'il en est quel­ 
ques-uns qui sont restés dans les déplorahles conditions où nous les avons trouvés 
lors de nos premières inspections, la faute ne saurait nous en être imputée; nous 
avons fait tons nos efforts pour faire comprendre aux administrations intéressées, 
que l'humanité, d'accord avec la loi, lem· imposait des devoirs qu'elles ne sauraient 
méconnaître plus longtemps. Nos efforts ont échoué jusqu'ici, et nous devons dé­ 
cliner toute responsabilité de cc chef. 

Les comités locaux d'inspection continuent à remplir leur mission avec zèle. Il 
en est qui apportent, dans l'accomplissement de leurs devoirs, un grand dévouement, 
et 0011s devons notamment citer, sous cc rapport, le comité de l'arrondissement de 
Gand. 

Aux termes de l'art. 62 du règleihcnt général et organique <ln f •• mai 1851, les 
membres des comités sont renouvelés, par moitié, tous les deux ans. Un arrêté 
royal, en date du 9 octobre 1855, a satisfait à cette prescri ption. Nous donnons 
:1 l'appendice de notre rapport les noms des membres nommés. lVoir annexe A.) 

:io1uhre ,r ê1:,hfü,c­ 
meuts existants, 

Depuis la date de notre dernier rapport, quelques établissements ont cessé 
d'exister. Ce sont : 

1G La maison de santé tenue par M. Vanderkindere , à St-Josse-ten-Noode; les 
pensionnaires de celle maison ont été transférées dans l'établissement qu'il possède 
à Uccle; 

2° L'hospice des hommes aliénés, à Diest, qui appartenait à la commission adrni­ 
nistrative des hospices civils et qui a été remplacé par une maison dirigée par les 
Frères cellites: 

5° L'hospice public des femmes aliénées de la même ville; 

Et 4° l'hospice des hommes aliénés à Renaix. 

Les 54 hospices et asiles d'aliénés qui existaient dans le royaume, à la date du 
51 décembre 1853, se trouvent ainsi réduits à lH : 17 sont affectés aux malades 
des deux sexes, 1t.> aux hommes exclusivement et 19 aux femmes; 52 reçoivent, 
aux termes des arrêtés d'autorisation, des pensionnaires et des indigents, ti des 
indigents, et 14 des pensionnaires seulement. 
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· Ces institutions se répartissent aujourd'hui comme il suit : 

Province d' Am·ers. • . • 
de Brabant. . . 
de la Flandre occidentale 
de la Flandre orientale . 
de Hainaut. 
de Liège . 
de Limbourg 

6 {Y eompris l'établissement de Gheel.) 
H 
7 
i6 
5 
4 
2 

TOT.\L . 51 

Le Luxembourg n'a jamais eu d'établissement d'aliènés , et celui qui se trouvait 
naguère à Namur a cessé d'exister. Les aliénés appartenant à ces provinces sont 
placês ,' soit à la colonie de Gheel , soit dans les établissements de Bruges. Nous 
avons signalé, dans nos rapports précédents, les inconvénients qui résultent de 
l'absence d'asiles d'alîéuês dans ces deux provinces. Nous ne pouvons que nous 
référer aux observations que nous avons présentées à cet égard, el sur lesquelles 
nous insisterons plus loin, en parlant de ces deux provinces. 

Les ètablissements d'aliénés en Belgique se distinguent des institutions étran­ 
gères, en cc sens que les uns sont généralement organisés sur une petite échelle et 
ne reçoivent, par suite, qu'un nombre restreint <le malades, la ndis qne les autres 
sont beaucoup plus considérables et contiennent une plus forte population. 

Cette circonstance explique le grand nombre d'asiles ouverts en faveur de ces 
infortunés dans notre pays. Une autre cause à laquelle on peut l'attribuer , c'est 
notre système communal qui tend à centraliser, dans chaque localité, les différentes 
branches de la bienfaisance, et enfin, la situation financière cle beaucoup de com­ 
munes qui, ne leur permettant pas d'entretenir leurs aliénés dans des établissements 
spéciaux, les engage à annexer, soit â des hospices ou hôpila ux , soit à des fermes­ 
hospices, un quartier pour cette catégorie de malades. 

Si cet état de choses peut être considéré comme favorable à certains égards, il n'est 
pas moins vrai qu'il présente aussi de sérieux inconvénients. Ainsi, le plus souvent, 
le service médical fait presque complétement défaut clans ces petits établissements; 
il s'ensuit que les malades, y étant abandonnés aux seules forces de la nature, gué­ 
rissent rarement cl demeurent conséquemment une charge permanente pour les 
communes; tandis que si, dans le principe, ils étaient convenablement traités, 
beaucoup d'entre eux pourraient être guéris et rendus à leurs familles. 

Quoi qu'il en soit, la législation a voulu respecter l'état de choses existant, en 
stipulant que toute maison où l'aliéné est traité, même seul, par une personne qui 
n'a avec lui aucun lien de parenté ou d'alliance, est considérée corn me établissement 
d'aliénés. 

Nous croyons utile de donner ci-après l'indication des institutions existantes, 
ainsi que le nombre d'aliénés qu'elles reçoivent: 

10 établissern= reçoivent moins de W aliénés. 
8 - de 20 à 50 
5 - Je 30 à 40 
4 - Je 40 à 50 

de ~0 à 60 

2 établissemv" reçoivent de 60 11 70 aliénés. 
3 - de 70 à 80 
2 - de 80 à 90 - 
8 
6 

<le 100 à '150 - 
200 et an-dessus. 

2 
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Nombre d'aliéné! en 
Belgique, En examinant les recensements faits dans les autres pays, à l'effet de connaître le 

nombre d'aliénés, on doit supposer qu'on s'est généralement borné à consulter les 
registres des établissements ouverts à ces infortunés. Sil' on opérait de la même ma­ 
nière chez nous, il s'ensuivrait que la Belgique ne compterait pas au delà de 4,094 
insensés. Or, le dénombrement de i855, qui a été fait sur états nominatifs envoyés 
par toutes les communes et certifiés par les autorités locales, en accusait 5,105, 
pour une population de 4,165,955, soit un pour 816 habitants. Ce chiffre diffère 
assez sensiblement de ceux qui ressortent des recensements de -1842 et de 1855, 
qui donnent, le premier 4,514 aliénés pour une population de 4,172,706 habitants, 
soit un pour 924, et le second 4,907 pour une population de 4,516,361 habitants, 
soit un pour 920 habitants. Il n'est pas douteux que les chiffres des deux derniers 
recensements ne soient inexacts, et qu'ils ne laissent subsister des lacunes en ce 
qui concerne les aliénés qui ne sont pas placés dans ces établissements. 

Nous ne nous dissimulons pas, Monsieur le Ministre, les difficultés que présente la 
formation d'une statistique exacte du nombre des aliénés; cependant nous croyons 
qu'il n'est pas impossible d'arriver à un résultat plus satisfaisant que celui qui a été 
obtenu jusqu'ici. C'est, entre antres, dans cc but que nous avons cru devoir appeler 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de s'enquérir de la manière dont a été 
exécuté jusqu'ici l'art. 25 de la loi du f 8 juin 1850. Cette disposition confère aux 
juges de paix le droit et leur impose le devoir de s'assurer de l'état des aliénés de 
leurs cantons, retenus dans leur domicile, dans celui de leurs parents ou des per­ 
sonnes qui en tiennent lieu. 

Il est évident que si l'article précité est ponctuellement exécuté, ces magistrats 
doivent connaitre le nombre des aliénés de cette catégorie existant dans leur 
ressort; en rapprochant ce nombre de celui des aliénés séquestrés dans les établis­ 
sements, on obtiendra le chiffre à peu près exact des aliénés dans le pays. 

En attendant que nous soyons à même de rectifier, en les complétant, les don­ 
nées recueillies jusqu'ici, nous reproduisons, dans le tableau ci-après, le résultat 
du recensement de f 855 : 

Nombre et proportion des aliénés da12s chaque province, en distinguant les villes 
et les r;om,nuncs rurales. 

POPULi.TlOlf NOJIIH a.a.,roa, DU l'l'O■IB.J 
au 3J dét"embre fm. J•.1titnü au !iO juin t&:;3. dCJ 11iénê1 au. ddffrt de la J'°i'ul.ation. - -=r,:-- PROVINCES. mfflUIJU 

1 Pro•I•«•- Commune.fi Connaun.e, r.altt. 
,ï11t1. rroTinces. Villes. PrO"fiD«J, 

rurale,. rur1Je1. 
t:u alibaC sur 

b•bitanu. haliillnlJ. habilantJ. 

Anvers_ . . • 160,i84 270,049 430,23;5 287 SG5 652 562 7,10 6()0 
1 Brabant. . . 228,7(;0 520,759 758,519 587 398 085 300 1,331 770 
Flandre occident. 1·s1,rn1 450,551 637,688 401 357 758 406 1,202 815 
- orient .. 219,372 570,928 700,300 505 500 1,155 360 1,1 es 684 

Hainaut . 147,710 601,818 740,528 185 257 442 i08 2,342 1,606 
Liége , 131,715 351,021 462,ï36 ~8ï 233 520 459 t,506 928 

Limbourg 32,715 150,184 10l,80i 58 01 140 564 1,749 1,288 
Luxembourg 2317,IO 171}733 105,/4ï3 15 02 107 1,583 1,867 1,827 
Namur ,u,101 238,ïOG 270,087 48 01 130 858 2,024 2,ou 

--- --- 
I.E ROHU!IE. 1,172,522 ô,5-13,859 4,516,361 2,463 214H •i,007 4ï0 1,368 020 

.. 
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Un fait acquis depuis longtemps à la science ressort de ce tableau; c'est que le 
nombre des aliénés est relativement beaucoup plus considérable dans les villes que 
dans les campagnes. 

Le rapport serait, pour notre pays, de 1 sur 476 dans les villes et de 1 sur t,568 
dans les communes rurales. 

Cette différence notable s'explique facilement. Les habitants des campagnes 
échappent aux préoccupations et aux influences qui atteignent les habitants des 
villes, et qui sont produites par la multiplicité des rapports qu'ont les hommes entre 
eux, par une éducation qui développe les passions et engendre les besoins, par les 
crises commerciales et industrielles, par la déêhêance des fortunes, par une vie sen­ 
suelle et les habitudes de désordre. 

Quant aux sexes, on trouve dans les données fournies par le même recensement, 
la population étant de 4,516,561 : hommes aliénés 2,630, femmes aliénées 2,277. 
Ce résultat, qui varie toutefois dans son application aux différents centres, pré­ 
sente un véritable intérêt, eu égard à la divergence d'opinions qui existe encore 
aujourd'hui sur la prédisposition aux maladies mentales qu'on a supposée, sur bien 
des points, être plus grande chez les femmes que chez les hommes. En Belgique la 
prédisposition à ces affections est plus grande chez ces derniers. 

Les malades êtjangers, séquestrés dans nos établissements à l'époque du recen­ 
sement, ne sont pas compris dans les chiffres que nous venons de récapituler. 

' 
Le tableau que nous insérons à la suite du présent rapport (voir annexe B) indi- ri1o,n:~men1 de 1a p<1pu- 

l d l 1 . d l , hl' d' \', , d laiton dans 1~ eta- que e .mouvement e a popu ation ans es ëta issements a ienes, pen ant bli!•~me~ts•l'~liënés. 

l' ' JS!,!4 "I d • !' • , J I' l "( , ] , l pcnclanllauncelb54. annee ] . .., ; 1 est resse contormëment a a rormu e ,1 prescrite par c reg ement 
général et organique, approuvé par arrêté royal du 1e• mai 1851. Nous y mention- 
nons les dates des arrêtés qui ont autorisé le maintien des établissements, depuis 
notre dernier rapport, ainsi que le taux des journées d'entretien en 1855. 

Le tableau ci-après indique le nombre d'aliénés qui existaient dans les différents 
établissements à la fin de 1854, en distinguant les sexes, les pensionnaires et les 
indigents : · 

ALIÉNÉS 
au 51 décembre 18M. TOTAl'X, --- -----...... ---- Totnl 

I~'I' A DLISSEJUENTS. PIXSI0N'.N.llR2S. J~DJGJ:'ÇTJ. -- 7- UoJOmtt. l F,mmr,. 1"tnt. lndfg. chfau. 
Jlommu. Femme, 

PROVINCE D'ANVERS. 

1. Hospice à Anvers. .IJ 6 70 78 10 157 1G7 

2. Maison d'aliénés des Frèrcsrcllites à Anvers. Hommes. 20 • • . 20 • 20 

;;_ - - àl'llaliocs. Hommes. 1:5 .. . • 1;; " 1;; 

4. Hospice à Duffel . . Femmes. ~ 20 • 1 20 l 21 

5. - des Frères cellites à Lierre, . Hommes. 5 • • • 5 • 5 

--- 1- -;-1 - 
ÎOT.IL. 42 26 79 G8 158 2211 

1 



(N° 245.] ( 6 ) 

ÊTABLISSEMENTS. 

ALIÉNÉS 
; u 31 décembre ! 81i.!,. 

PJUfSJ0:'IN11Rt:~. 

TOTA.l!X. 

, l=Fi=i=1 1 1 l 
1 

PtDS. 1odlg. 1 cli11tau. 

PROYINCE DE BRABANT. 

O. llospice S1-Jcan à Bruxelles (dépôt provisoire). 

7. J\faison d'aliénées d'Erps-Querbs . . Femmes. 

(') Maison de santé à S1-Jossc-leo-Noo<le. Femmes. 

8. 

1 o. 
, 10. 

à Uccle. 

à Schaerbeek. 

à Evere. 

11. Hospice de Louvain 

12. 

15. des Frères cellitesà Tirlemont. 

14.("')- public à Diest 

(') 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Hommes. 

"Femmes. 

15. Maison d'aliénées des Sœurs grises à Diest. femmes. 

1(). Rcfurrc de Berthem . ; . . . . Femmes. 

TOTAL. 

17. Hospice S1-Julico à Bruges . 

18. S'-Dorniniquc à Bruges 

1 O. Maison de santé de S1-1\lichcl lez-Bruges 

20. Maison d'aliénés Je S1•-Aone lez-Courtrai 

Je Menin . Femmes. 

3 

IO 

22 

20 

Hi 

» 

p 

154 

40 

20 

24 

2 

15 . • 
21 

,15 

5 

2 

8 

18 

7 

G 

1 

40 

JO 

• 
20 

7 

4 

40 

26 

79 

5 

02 

22 

21 

20 

15" 

5 

2 

40 

2 

24 

18 

20 

7 

6 

7 

4 

2 

80 

2(j 

' 81 
5 

40 

41 

27 

21 

1 

15 

0 

144 \-;\ sa l 21s l ise 141 
PROVINCE DE LA FLANDRE OCCIDENTALE • 

. 1 

: } 
21 

20 

27 

d'Ypres. . . 1 Hl 

de Thielt . . 1 » 

TOTAL. • . • • • I 96 

9 

18 

58 

58 

0 

146 

202 

50 

52 

5 
---1---1-----1----1---1---1---. 

152 455 

PROVINCE DE LA FLANDRE ORIENTALt. 

24. Hospice à Gand. 

25. 

213. Maison de santé à Gand . 

27. du Strop 

30. du Petit-Béguinage à Gand . 

A REPORT&!\ 

Hommes. 

Femmes. 

Femmes, 

IJommcs. 

28. Maison d'aliénés des Frères de S1-Jea11- 
de-Dieu à Gan<l . • . . . . . Hommes, 

20. Ilospice du Grand-Béguinage à Gand, Femmes. 

Femmes. 

128 

55 

4 

57 

5GO 

;;;o 

05 

58 

28 

228 

279 

330 

105 

4 

60 

8 

500 

577 

170 

G2 

07 

s 

79:, 1 1,025 

46 

4G 

8 

!i 

15 

50 

104 

0 

40 

15 

5!) 

46 

8 

5 

1 

104 

244 

6 

(') Étnblisirrncnls qui ont cessé d'exister, 
l") Cet établi!semeot est remplacé pnr celui 11ui :i. été construit aux frais de l'associatien des Frères eelllies. 

240 

257 

59 

46 

8 

11 

1 

~,- 73 1~1 250 1~-::1 622 
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ALIÉNÉS 
au 31 décembre i8ti-i. TOT.1.11!1. 

. Toea1 

ÉTABLlSSEltlENTS. Pllf510N~.l I ll!S. Jl'(DlCUlTJ. -1~ 
llomn>••· I Fcinm••· Pcn1. lndlg. GiXb.LL. 

Romrntt. Fem,nc,. 

RErOIIT. 105 75 104 2ti0 178 444 622 

31. llo~picc de Termonde. . 10 16 43 45 20 86 112 -., - de S1-Nicola,. Hommes. 13 . 31 • 13 31 44 •>-. 

33. - dit Ziek/111ys à S1-Nicolas Femmes. • 50 • 40 30 4() 70 
S4. Maison d'aliénés d'Alosl. Hommes. 5 . 8 n 5 8 15 

35. Hospice de Yelsique-Jluddcrshorc , femmes. . 21 • 3 21 5 24 

36. Maison d'aliénées à Lede Femmes. • (j D 5 6 5 11 

37. Hospice de &sel . 1 . 1 2 1 3 4 
(') - de Renah. . . . • n n n 

58. - de iSino,c. Femmes. • n . 1 . 1 1 
50. - de Nevele. n 1 1 4 1 5 6 

--- --- ,- _J 
Tout. 1341 147 278 554 281 052 015 - 

PROVINCE DE HAINAUT. 

40. llospicc de Mons . . 7 3 48 52 10 100 110 

41. - de Froiclmonl . Hommes. 47 . 84 " 47 84 151 

42. - de Tournay. Femmes. • 10 Il 45 10 45 55 

45. Maison d'aliénées de Wez-Vcluin Femmes. • J!) • • rn )l 10 

44. (") M~iso11 de santé à Chièvres Femmes. 1 li n • 5 " 5 

TOTAL. 51, 5G l 152 05 !H 227 3181 

' 
PROYl~CI:: DE LIÉGE. 

45. Hospice de Liégé • . Hommes. 15 • 71 " 15 71 84 

4G. - - Femmes. " 28 • 02 28 92 120 

47. Maison dcsanté d'àns-et-ûlain . 59 23 1 n G2 1 û5 

48. - faubourg de S"-Marguerilc à Liége. 16 5 1 1 21 2 25 

-- ,_ ------ --- --- -- 
TOUL. GS 5G ni 95 124 166 2901 

PROVliSCE DE LIMBOURG. 1 

49. Hospice de S1-Trond . . Hommes. 9 ., ol • O' 31 40 

50. i\faison rl'aliénécs des Sœurs de la cha- 
rité à S1-Tro11d. Femmes. • 12 n 59 12 51) 51 

,_ --- 
ÎOTAL. 0 12 51 30 21 70 01 

51. Colonie de Gl1ccl . 81 48 3481 348 120 GOG 8251 

(') Élablissemcnl supprimé. 1 
1 

(") A l'avenir il ne pourra plus être admis d'hommes aliénés Jans celte mnison. 
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ALIÉNÉS 
3U 31 dru:mbrc 18:S-l. TOT.~llll.. --- - -:tutal 

PROVJNCI::S. ,1~s10,:u.1au. l!<DIGL<TJ, --- - . 
llommrs.1 r~nsm ••. 

Pen,. lndlg. çbtau. 
Hon-♦mH. Ft'ftUDêf. 

I\ÉCA.I>ITOLA.TION. 

Anrers. 42 20 70 70 08 158 22G 

.Brabanl lM 144 42 88 278 130 408 

Flandre occidentale. !16 1-<> ,1;;5 31i0 228 705 1,023 ;,# 

- orientale . 134 147 :?78 054 281 632 013 

Hainaut . . . . 55 36 132 05 01 227 318 

Liéi,e . 08 56 73 03 124 166 200 

Limbourc. 0 12 SI so 21 iO Ot 

-- -- - -- - 
TOTAL. 538 553 1,010 1,108 f,001 2,178 3,260 

Colonie de Gheel (pt0,ince d'Anvers) . 81 48 348 348 120 GOG 825 

ÎOTAL Gf.:IÊl\,U .. 010 001 1,418 1,456 1,220 2,874 4,004 

Il résulte de ces tableaux que le nombre total des aliénés renfermés dans les 
hospices el asiles d'aliénés du royaume était, au 51 décembre 1854, de 4,091,.., y 
compris l'établissement de Gheel, qui en comptait à lui seul 825. 

Ce nombre se divise en 1,220 pensionnaires et 2,87/t- indigents. 1,080 malades 
étaient réputés curables et2,189 réputés incurables. Dans ces derniers chiffres ne 
figurent pas les malades de l'établissement de Ghecl, qui n'a pas fait dans son 
relevé la distinction entre les curables et les incurables. 

Au 51 décembre 1855, la population totale des établissements d'aliénés était 
de 1_,..,054 malades. La colonie de Gheel comptait alors près du quart de cette popu­ 
lation, soit 951 aliénés. Parmi les 5.10'5 aliénés séquestrés dans les autres établis­ 
sements, il y avait 1,025 pensionnaires et 2,078 indigents, 1,050 malades réputés 
curables et 2,055 réputés· incurables. 

Nous nous hâtons de faire observer que ces derniers chiffres ne sauraient être 
considérés comme étant rigoureusement exacts. Entre les deux extrêmes, qui 
désignent la guérison et la non-guérison, il y a un état intermédiaire qui comprend 
les cas douteux. 

Les données qui précèdent démontrent que la population relative des établisse­ 
ments d'aliénés du royaume n'a guère varié en 1855 et en -1854. Elle est encore 
à peu près la même en 1855. Et l'on sait cependant que, pendant ces dernières 
années, le nombre des aliénés a continué de s'accroître. Il s'ensuivrait donc que la 
disproportion que nous avons signalée , dans nos rapports précédents, entre le 
nombre et l'étendue des établissements et le nombre des aliénés qui devraient 
pouvoir y être admis, augmente incessamment. et prouve, de plus en plus, la 
nécessité de compléter el d'étendre en Belgique les institutions destinêes au traite­ 
ment des maladies mentales. 
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li suffit de citer quelques chiffres pour foire ressortir ceue disproportion d'une 
manière évidente. 

Le recensement de 1855 accuse un nombre toi al de !J.,007 aliénés, taudis <pie 
nos établissements ne peuvent contenir t1_u plus que /1,,:S\.2 malades. li y·a donc, dès 
aujourd'hui, un déficit d'environ üOO places. en tenant pour· cxactrs les données qui 
précèdent; mais il n'est pas douteux , ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer. 
que le dernier recensement ne présente des lacunes, et que le chiffre <les insensés 
ne soit de beaucoup supérieur à celui qu'il indique, 

Le mouvement général de la population tics établissements d'aliénés, y compris 
la colonie de Gheel, pendant l'année 18Y~, donne les rèsultats suivants : 

Nombre <les aliénés existant an I" janvier 1 St;,i,. 
admis pendant l'année 

) 

gufais. . . . 

1
. avec amélioration 

SOI' IS 
oon guéris . . 

, décédés . 
au 51 décembre 18M. 

5,UOG 
f,5O!) 

-i!)2 , 
U:5, , 1 l~l 
185 ( ' 
421 J 
. . 4,09-i 

Des 1,309 aliénés admis pendant l'année, 1,1/J.2 l'étaient pour la première fois, 
el 167 par suite de rechute. 

En 1853, le mouvement de la population avait été comme il suir . 
Nomhrc des aliénés au 1 <• janvier 185:, . . 5,908 

admis pendant l'année. . 1.2 i3 . \. / gn1:r1s. . . . 

l
• \ :t\'CC améliorntio» 

SOI' 1S 
} non g'.1éris . . 
{ décl'llés . . . 

au 51 décembre 18f.i5. . 

40:i 1 

71 Î 1,0!)ï 
19G ( 
4'25 1 

4,05i 

Dans le nombre de l ,2i-3 aliénés admis pendant l'année l 8::i7>. 05!) l'étaient 
pour la première fois, et 15'~ par suite de rechute. Ces deux derniers chiffres ne 
comprennent pas les malades, au nombre de f5U, de la colonie de Chccl, qui n'a 
pas établi la distinction clans son relevé. 

Le minimum <lu prix de la journée d'entretien rles indigents, en 1855, est de 
70 centimes, et le maximum <le fr. t 60 c'. 

E11 185t, le minimum de la même journée avait élé rie 05 centimes, et le 
maximum de fr. 1 50 c". 

Sans entendre contester l'exactitude des renseignements donnés par les chefs 
des établissements, tant sur la nature des sorties que sur le classement des malades 
en curables et en incurables, nous devons cependant, Monsieur le Ministre, foire 
remarquer qu'ils n'ont été cl ne peuvent être soumis à aucun contrôle, et qu'ainsi 
uous les mentionnons sous toutes réserves. 

Un point que nous tenons à constater, c'est l'influence favorable que les amélio­ 
rations apportées dans plusieurs établissements ont exercée sur le chiffre de leur 
population. Ainsi, grâce sans doute aux changements effectués dans l'établissement 
des Frères cellites à Anvers, tians les établissements de Duffel, des hommes à 
Louvain, de Menin, de S1-Nicolas, du Strop à Gand, d'Ucele et d'Ëvere, le nombre 
des pensionnaires s'est accru dans une proportion plus ou moins forte. Ce fait est 
de nature à attirer la sérieuse attention des chefs des autres établissements. Ils 

3 
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comprendront que leur intérêt, d'accord avec l'humanité, leur commande d'y intro­ 
duire toutes les réformes prescrites pa1· la loi et les règlements et que réclame le 
bien-être <les infortunés qui y sont renfermés. li ne leur échappera probablement 
pas qu'en présence de la publicité donnée à tous les changements utiles apportés 
dans l'arrangement intérieur et le régime médical et économique des institutions, 
les personnes qui sont dans le cas de devoir y placer des parents ou des amis, 
s'adresseront de préférence aux établissements qui réuniront les conditions requises, 
tandis qu'au contraire, dans un temps donné, ceux qui ne présenteront pas les 
garanties de bien-être désirables, seront inévitablement abandonnés. 

Situation des étublis~e­ 
ments rl'aliér,,;~ d~ns 
chaque province, 

PROVINCE D'ANVERS 

Ho~pic,· des aliénés, 
;, Anvers. 

llosp_icc d~s Fré rc~ ecl­ 
lites , a Anvers. 

Il existait dans cette province, en 1855, 7 établissements d'aliénés, y compris 
celui de Gheel. Par suite du retrait de la demande <l'autorisation formée par les 
sœurs noires de Lierre , cc nombre s'est trouvé réduit à six, et c'est encore celui qui 
existe aujourd'hui. Tous ces établissements ont reçu la consécration légale, 

Le plan des changements à apporter à l'hospice des aliénés à Anvers a été défini­ 
tivement approuvé par le Gouvernement, et les travaux devront être exécutés dans 
un délai de cinq ans. Bien qu'il eût été désirable à tous égards qne l'établissement 
fût déplacé et établi hors de l'enceinte de la ville, comme le prescrit d'ailleurs le 
règlement organique, on ne pouvait perdre de vue que la situation exceptumnelle 
d'Anvers rendait l'exécution de cc projet fort difficile, et qu'exiger d'une manière 
absolue sa réalisation, c'était maintenir indéfiniment l'état de choses actuel. Dans 
celte alternative, il a paru infiniment préférable, dans l'intérêt des aliénés, <le 
conserver l'hospice existant, en l'améliorant, plutôt que de le voir maintenir en 
fait avec ses défauts. Ainsi que nous l'avons fait 1·emarquer dans notre rapport 
précédent, cette réforme ne pourra d'ailleurs avoir qu'un caractère provisoire, et 
on devra la compléter plus tard, soit en érigeant un hospice pour les deux sexes, 
soit en réservant l'établissement actuel pour les hommes seuls et en en construisant 
un nouveau pour les femmes. 

L'hospice des Frères cellites , à Anvers, n'a subi aucune modification depuis la 
date de notre dernier rapport. Il se· trouvait d'ailleurs dans de bonnes conditions, 
qui ont été appréciées par le public, puisque la population <le cet établissement, 
de 10 hommes qu'elle était au 31 décembre 18~3, s'élevait à 20 au 51 décembre 
1st>~. 

Hospice des Iemmes , n 
IJuffol. 

Hospice dns llrères cel­ 
litcs, h Lierre. 

La direction de l'hospice de Duffel n'a reculé <levant aucun sacrifice pour que 
cette institution répondît, sous tous les rapports, aux prescriptions de la loi el <lu 
règlement organique. Aussi nous plaisons-nous à déclarer, Monsieur le 'l\linistre, que 
tant en ce qui concerne les bâtiments, que relativement au régime alimentaire, 
au service médical et à la modicité du prix <le la pension, cette maison se trouve 
dans d'excellentes conditions. 

L'hospice de Lierre est convenablement approprié à sa destination et au nombre 
resLreint de malades qu'il est autorisé à recevoir. 
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L'établissement des aliénés de Malines a également subi de notables change- lfosrice d~s F,~,.., cel- 
• , • , • 1 , • • lites, a Mul1ocs. ments, qm l ont sensiblement amèliorê. 1l reclame encore quelques rnodiûcations de 

détail qui ne tarderont pas à y être introduites . 

Bien que l'organisation de l'établissement de Ghcel remonte au te• mai 1851, Ét~lilissemcnt,leGheel, 
il a continué jusqu'aujourd'hui à fonctionner d'après les anciens errements. Nous 
n'entrerons pas ici dans l'examen des causes qui ont retardé l'introduction, dans 
cet établissement, des améliorations que le législateur et le Gouvernement ont 
considérées comme nécessaires. Nous nous bornerons à dire que, pour vaincre 
les intérêts privés contre lesquels l'organisation nouvelle avait à lutter, l'admlnis- 
tration supérieure s'est vue forcée d'apporter au règlement spécial du 'F' mai 185i 
les modifications qui font l'objet de l'arrêté royal du 2 août 1855, que nous repro- 
duisons à la fin du présent rapport (voir annexe C). 

Grâce aux changements dont il s'agit, il est. à espérer que l'établissement de Gheel 
va entrer enfin dans la voie de progrès qui consolidera son antique renommée, et 
qu'il rendra à l'avenir tous les services que l'on doit en attendre. 
Pour obtenir ce résultat, il est indispensable que l'accord le plus parfait ne cesse 

de régner entre les autorités et les agents <le l'établissement; ce n'est qu'à cette con­ 
dition qu'il pourra contribuer efficacement à l'amélioration <le la condition <les 
infortunés qui y trouvent un asile. 

Afin de satisfaire à ses engagements.le conseil communal de Ghcel a désigné divers 
terrains entre lesquels il y aura à faire un choix pour y établir l'infirmerie; de son 
côté, le Gouvernement fait préparer les plans de cet établissement, qui <loit com­ 
pléter l'organisation de la colonie. Il est probable qu'au printemps prochain on 
mettra la main à l'œuvre , et qu'en 1857, au plus tard, la commune de Gheel sera 
dotée d'une institution dont la nécessité est reconnue depuis longtemps. 

La place de médecin-inspecteur de l'établissement de Ghecl est en ce moment 
vacante par la renonciation de M. le docteur Parigot. Pénétré de l'importance de cet 
emploi, vous avez cru devoir, Monsieur le Ministre, faire un appel aux médecins du 
pays qui croiraient avoir des titres à l'obtenir. Nous sommes convaincus que votre 
choix s'arrêtera sur un homme capable, zélé, et qni aura la fermeté nécessaire pour 
diriger le service médical d'une manière convenable et avantageuse aux malades. 

Lorsque l'appropriation de l'hospice des aliénés d'Anvers et l'organisation défini­ 
tive de la colonie de Gheel seront terminées, la province d'Anvers se trouvera en 
possession d'un nombre d'établissements d'aliénés suffisant, non-seulement pour 
faire face à ses besoins, mais même pour lui permettre de donner asile à un assez 
grand nombre d'aliénés d'autres provinces. 

PROVINCE DE BI'L\BA.NT. 

La province de Brabant possédait, en 1855, 15 établissements d'aliénés, dont 
10 étaient autorisés et 5 ne l'étaient pas. En 1854-1855, il n'en existe plus que 11, 
par suite, d'une part, de la suppression des deux hospices publics à Diest, de la 
maison de santé de S'-Josse-ten-Noode et, d'autre part, de l'érection d'un établisse­ 
ment particulier pour les hommes, à Diest. 
Tous ces établissements ont obtenu l'autorisation en maintien voulue par la loi, 

4 
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f.bbliutmenls de 
I' arrouiii1<cw~nl 
de .Bruull"5. 

à l'exception toutefois de l'hospice des femmes à Louvain, qui ne tardera probable­ 
ment pas à être également autorisé. 

Nous avons fait remarquer, dans notre rapport précédent, qu'il a été pourvu large­ 
ment, dans l'arrondissement de Bruxelles, à tous les besoins <les aliénés de la 
elasse aisée, mais qu'il n'en était pas à beaucoup près <le même pour les aliénés 
,le la classe indigente, qui, rt défaut d'hospice qui leur soit affecté, doivent être 
trausfêrès pour la plupart à la colonie de Ghccl et dans les établissements de 
Bruges. Nous avons ajouté qne cet état de choses devrait être modifié, eu égard 
surtout à l'impossibilité d'envoyer à Gheel certaines cat~ories d'aliénés, et à l'en­ 
comhrement des hospices <le Bruges. 
Si nous avons le regret de ne pouvoir annoncer que l'administration des hos­ 

pices <le Bruxelles a enfin compris la nécessité <le créer un hospice pour les aliénés 
bruxellois, qui, par la nature spéciale de leurs affections, ne peuvent être colloqués 
;1 Ghecl, nous avons cependant la satisfaction de voir que cette nécessité est 
comprise par le premier magistrat <le la province. Rn effet , dans son discours 
d'ouverture de la session du conseil provincial de 1855, M. le Gouverneur a spon­ 
tanément fait remarquer que c parmi les besoins que l'accroissement incessant de 
> la population fait naitre, quelques membres du conseil placent au premier rang 
» un hospice pour les aliénés in1ligcnts. » Depuis la promulgation <le la loi du 
:18 juin 1850, les hommes spéciaux que renferme le conseil provincial du Brabant 
n'ont ccssé , lors de chaque session, de réclamer contre l'abandon dans lequel était 
laissée celle classe dinfortunés , et celle année encore ils n'ont pas failli à la mis­ 
sion qu'ils se sont imposée. M. V. Uyuerhoeven a, de nouveau, démontré l'ur­ 
gente nécessité de créer un hospice pour les aliénés à Bruxelles; et ses paroles ont 
trouvé de l'écho parmi tous ses collègnes , sans en excepter même le membre de 
l'administration <les hospices de celle ville qui fait partie du conseil; )1. <le Bonne, 
loin tic combattre l'opinion émise par- M. Uyucrhoeven , l'a appuyée au contraire, 
en indiquant les moyens de réaliser la mesure aux moindres frais possibles. Nous 
ne ponYons, toutefois, laisser passer sans réponse l'observation fa ile pat· cet hono­ 
rable membre, que Ghccl est depuis un demi-siècle le lieu où l'on obtient Je plus 
rie guérisons. Il suffit de jeter les yeux sur le tableau annexé au présent rapport 
(pièce /J) pour rcconnanre que celle assertion n'est pas fondée. C' est uans l'in­ 
ti:1 èt de la vèrnè que nous Iaisons celle recufication. Au l'este, tout le monde com­ 
prend que ce n'est pas à Gheel que les cas de guérisons peuvent être nombreux : les 
malades qui s'y trouvent appartiennent principalement à la catégorie des incurables. 

Aussi longtemps qu'il n'aura pas été pounu à la création d'un hospice spécial 
d'aliénés à Bruxelles ou dans les environs , notre devoir nous commandera <le 
signaler à l'administration supérieure la lacune que présentent, sous ce rapport, les 
établissements de bienfaisance de la capitale, et nous espérons que l'administration 
communale et l'administration lies hospices comprendront bientôt la nécessité de la 
combler. ' 

Nom: n'ignorons pas que la réalisation d'un pareil projet doit donner lieu à des 
dépenses assez considèrahles , mais, par compensation, elle est de nature à pro­ 
curer un grand bicn-ètre à des infortunés spècialement dignes d'intérêt; elle 
aura surtout 110u1· effet de les rapprocher de leurs familles, de leurs amis, dont 
ils pourront recevoir les consolations, cl par suite ceux-ci ne seront plus, comme 
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ils le sont généralement aujourd'hui, à dèfaut de ressources pour se transporter a 
Gheel ou à Bruges , dans I'impossibilitè <le visiter des parents malheureux qui 
meurent p1·esqne toujours sans avoir jamais revu ceux qui leur soul chers. Que 
l'administration des hospices tic Bruxelles veuille bien meure en regard du chiffre 
de la dépense le bien qu'elle peut faire, Cl nous sommes convaincus qu'elle n'hé­ 
sitera plus à créer un asile qui la dispensera de solliciter, pour ses alièuès , l'hospi­ 
talité des établissements d'autres provinces, 

On sait qu'il n'existe à Ilruxelles , en lait d'établissements d'aliénés, que le dépôt 
établi à l'hôpital S'-Jean, qui sert d'asile provisoire. Cel asile continue à répondre 
aux besoins pour lesquels il a été créé, el ne donne lieu à aucune observai ion. 

La maison de santé à Uccle est aujourd'hui presque entièrement appropriée à sa 
destination. Son propriétaire, M. Yanderkindere , n'a reculé devant aucun sacrifice 
pour tirer p,11·1i de son admirable situation. li a suivi à la Jeure les prcscrlptious 
de la loi et des règlcmenls, el Jes cellules qu'il a fait construire sont en Lons points 
conformes au plan donné comme spécimen; en un mot, celle maison peut être 
considérée comme un établissement recommandable à tous égards. 

Hopital 5t.Jeao, i 
Bruxelles. 

Maison de santé, à 
Uccle. 

Celte institution se distingue particulièrement pa1· sa bonne situation et l' êten- M~ison Je santé Je 
• • . • . , • ~I. Dcnayer-Dupont, 

due de ses jardins; les malades y sont traites paternellement. On pourrait désirer O Émc. 

seulement une organisation plus cumplëte du service médical, que faciliterait la 
résidence d'un médecin dans la commune, qui en est encore privée. 
Pendant l'épidémie qui a régné, en 18J1~, à Bruxelles, M. Dcnnyer-Dnpont a 

consenti à recevoir des aliénés indigents que lui a envoyés l'administration des 
hospices <le Bruxelles. Celle-ci n'admettant pas, clans l'asile provisoire établi à 
l'hôpital St-Jean, les aliénés indigents des loralités voisines, M. Denayer veut bien 
les prendre dans son ètablisscment , au prix modique de fr. 1 50 t• par jour. 
C'est là 1111 acte d'humanité; car au taux où sont aujourd'hui les denrées, !'tl. Dcnayer 
doit tout au plus rentrer dans les dépenses que lui occasionnent ces aliénés, eu égard 
à la manière dont ils sont traités. 

Le· rapport du directeur de cet établissement contient <les données que nous avons 
cru utile de reproduire, (Voir annexe lJ.) 

La population de cette maison tend à s'accroître. Située à proximité de Bruxelles, ~foison de &rm1é Je 
, . . ~f. lllacck, i, Scbaer- 

el construite d après les prescriptions de la IOI cl du règlement organique, clic pré· hceck. 

sente les conditions essentielles d'un bon établissement. 

Ainsi que nous l'avons fait remarquer plus haut, 1,~s aliénées qui restaient dans M~ison ,1. san1é de 
. , , " <l I' I I" '( \) d I . <l , d SLJos,e-len-Noodc. celle maison ont ete transférèes ans êta J rssement que 1, • , an enun ere posse e 

à Uccle. On doit ainsi la considérer comme ayaul cessé d'exister. 

Un progrès marqué d'amélioration a eu lieu dans ces établissements. É1ahli,semen1, de l'ar­ 
rond •• scrnenl Je Leu­ 
vaiu, 

L'hospice des hommes aliénés, à Louvain , tenu par les Frères ccllites, et dêpen- Ilospiecdes 1,~hlmos, il 

dant de l'administration des hospices, est entièrement approprié à sa destination. Louvain, 
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Hospirn tir, femmes 
::tlit•1u!c,, ~ Louvain. 

Hospice de Berthem. 

On y a construit des cellules <l'isolement, <l'après les indications contenues dans 
l'instruction du ,ter août 1852. Cet établissement, qui n'a jamais rien laissé à dé­ 
sirer sous le rapport du régime alimentaire, des soins donnés aux malades, de la 
propreté, est aujourd'hui très-convenable également sous le rapport <les locaux. 

L'hospice des femmes aliénées, qui dépend aussi de I'administration des hospi­ 
ces, et qui est desservi par les Sœurs noires, est dans de bonnes conditions quant 
au régime alimcntaire , à la propreté , etc.; mais les bâtiments affectés aux indigentes 
laissent tout à désirer. Un plan d'appropriation a été proposé par ladite adminis­ 
tration, et déjà de nouvelles cellules d'isolement, construites conformément aux 
indications de la science, ont été établies. L'autorisation de l'établissement sera 
subordonnée à l'exécution des travaux complémentaires, qui ne sont momentané­ 
ment retardés que par suite de l'insuffisance des ressources disponibles de l'admi­ 
nistration des hospices. 

Cet établissement ne' contient que quelques idiotes, qui y reçoi vent de bons soins. 
Il réclame quelques améliorations que la direction a promis de faire exécuter sans 
délai. 

f:1abli$Semenl ,l'Erps­ 
Quc,rbs. 

Hospice de Tirlrmonr. 

Ilospice des hommes, 
à Diest. 

Hospice des Sœurs gri­ 
ses, à Diest. 

Arrondissement de Ni­ 
velles. 

Le quartier destiné aux pensionnaires est achevé depuis longtemps, et celui qui 
sera affecté aux indigentes, et dont les plans ont reçu l'approbation de l'autorité 
supérieure, ne tardera sans cloute pas à être occupé définitivement. Cet établisse­ 
ment, qui est situé à proximité de Bruxelles el de Louvain, est clans de bonnes 
conditions de salubrité; les différents services y sont faits avec ordre; aussi la popu­ 
lation s'y est-elle accrue depuis 1855. 

La construction d'un nouveau quartier destiné aux aliénés turbulents, a été 
récemment autorisée par le Gouvernement. Cc changement, d'une grande utilitê , 
améliorera beaucoup cet hospice, et permettra de faire disparaître les cellules 
actuelles d'isolement qui ne se trouvaient, sous aucun rapport, dans les conditions 
voulues par l'instruction cln 1er août 18;.,2. 

L'établissement de Tirlemont serait, sous tous les rapports, à l'abri de la critique, 
si le service médical y était convenablement organisé, Malhcnreuscmenl c'est ce 
qui n'existe pas, et c'est le reproche que nous devons adresser à la plupart de nos 
établissements d'aliénés. Nous aurons l'occasion cle revenir sur celte question, lors­ 
que nous nous occuperons plus loin du régime médical. 

Cet hospice a dû être occupé le 1,cr octobre 1855. Construit d'après les pres­ 
criptions de la loi et du règlement organique, il a permis de faire disparaître un 
établissement très-défectueux. Les Frères cellites , qui en sont propriètaires , ont, 
en le créant, rendu un véritable service aux aliénés , et ont doté la ville de Diest 
d'une fort belle construction. 

Les améliorations reconnues nécessaires ont été successivement apportées à cet 
hospice, où les malades sont l'objet des soins empressés des religieuses. 

L'arrondissement de Nivelles ne compte pas d'établissement d'aliénés. Ce n'est 
pas, comme l'a prétendu un député de cet arrondissement, au conseil provincial 



( 15 ) 

(séance du 18 j uillet 185;$) , parce que la nécessité ne s'en fait pas sentir, mais bien 
parce que les administrations que la chose concerne n'examinent la question qu'au 
point de vue de la dé pense, sans s'occuper le moins du monde de la question d'hu­ 
manité, qui devrait pourtant l'emporter sui· l'autre. On ne saurait, en cflet , soutenir 
sêvieusement qu'une circonscription qui compte au moins 1B2 aliénés, n'éprouve 
pas le besoin <l'avoir un asile destiné à les renfermer. Si encore les insensés de cet 
arrondissement pouvaient trouver place dans des étnblissements où ils seraient en 
contact avec des personnes parlant la même langue qu'eux, on pou nait comprendre, 
jusqu'à un certain point, l'abstention des administrations publiques. Mais non : c'est 
au milieu d'aliénés parlant un autre idiome, ayant d'autres habitudes qu'on les 
place, loin de leurs parents, de leurs amis et connaissances, et l'on ajoute ainsi au 
malheur qui les frappe, celui d'être exilés dans leur propre pays. 

Nous ne cesserons de protester contre cet état de choses, aussi longtemps qu'il 
n'y aura pas été apporté remède. 

PROVINCE DE lA FLANDHE OCCIDENTALE. 

Cette province compte, comme l'année dernière, sept établissements d'aliénés, qui 
tous sont autorisés. 

L'hospice St-Julien, à Bruges' a été maintenu, par arrêté royal du 1 cr avril 18~5. 110,,,ice S1-Julitn. ~ 
• 1 ~~ sous la condition d'y introduire de notables changements dont I urgence a été 

reconnue par toutes les autorités. Le délai dans lequel ces changements devaient 
être effectués, est expiré depuis le t cr avril dernier, et jusqu'ici rien n'a été fait pour 
que les conditions mises au maintien dudit établissement, qui, de fait, se trouve 
aujourd'hui sans existence légale, soient remplies. 

Différentes combinaisons avaient ètè proposées pour mener l'affaire à bonne 
fin. D'après l'une, le directeur actuel de l'hospice en aurait conservé la direction, 
moyennant d'exécuter à ses f rais toutes les améliorations nécessaires, et après un 
délai de 18 ans l'administration des hospices aurait eu la faculté Je reprendre 
l'établissement pour son compte, à la condition de rembourser les dépenses faites. 
D'après une autre combinaison, cette administration aurait repris immédiatement 
la direction de l'hospice, et aurait exécuté elle-même les réformes prescrites. Mais il 
paraît qu'aucun des projets soumis au conseil communal de Bruges n'a obtenu jus­ 
qu'ici son approbation. 

Nous pensons que le meilleur moyen d'arriver à un résultat, serait de charger une 
commission mixte, composée de membres du conseil communal, de l'administra­ 
tion des hospices et du comité d'inspection des établissements d'aliénés de l'arron­ 
dissement de Bruges, de formuler, de commun accord, des propositions qui obtien­ 
draient sans doute l'approbation des intéressés. 

C'est l'avis que nous avons cru devoir émettre dans notre rapport du 2t avril 
dernier, et que nous renouvelons ici. 

Quoi qu'il en soit, l'hospice S1-Julien ne peut continuer à subsister avec ses 
défauts actuels; il est nécessaire qu'une décision quelconque intervienne, soit qu'on 
y apporte les améliorations qu'il réclame, soit qu'on se résigne à sa suppression. 
Cette dernière mesure serait toutefois d'autant plus regrettable, que l'hospice 
St-Julien est connu depuis un grand nombre d'années, et peut encore, étant réor­ 
ganisé, rendre d'utiles services aux infortunés auxquels il est destiné. 
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Ilovplee S•-Dominiquc, 
â Uruges. 

JloJpicP. S«-Anno lez­ 
Courlr~i. 

Hospice tic illenin. 

Des améliorations importantes ont eu lieu, dans le courant de l'année 185/t-, à 
l'hospice St-Dominique , qui se trouve maintenant dans Je bonnes conditions. 

Dans toutes les visites que nous a vous faites de cet établissement, nous y avons 
toujours rencontré un ordre et une propreté irrèprochables. 

La maison de St-i\lichel lez -Bruges sert de succursale ù l'hospice St-Domini­ 
que, et l'on y envoie, à ce titre, un certain nombre Je malades et <le convalescents 
qui y sont employés à la culture. Toutefois elle est principalement réservée aux 
aliénés pensionnaires. 

Cette maison qui, par ses heaux et vastes locaux, ses jardins spacieux, se trouve 
dans les meilleures conditions pour en faim un établissement parfait, nous a parn, 
lors de notre dernière visite, manquer de cette animation qui témoigne de l'activité 
des personnes préposées à la direction et à la surveillance: elle n'a pas cet aspect 
agréable et riant qu'il serait aisé de lui donner, en ayant recours à quelques moyens 
faciles et peu coûteux, que nous recommandons à la bienveillante attention <le ses 
propriétaires. 

Le rapport du directeur de l'hospice St-Dominique nous a paru présenter assez 
d'intérêt pour être reproduit. li est classé, sous la lettre E, à la suite <lu présent 
rapport. 

Cet établissement a été autorisé par arrêté royal en date du 28 octobre ,185'i-, 
et depuis lors les plans d'appropriation et <l'amélioration out èté approuvés par le 
Gouvernement. Les travaux sont en voie <l'exécution, et il est à espérer que l'hos­ 
pice S10-Anne sera bientôt placé dans les conditions exigées par la loi. 

Cet hospice réclamait, pour devenir un établissement complètement 1rrepro­ 
chable, des changements qui occasionneront <les dépenses assez considérables. 
Nous avons la satisfaction de pouvoir faire connaître que l'administration n'a 
pas reculé devant ces dépenses, et qne les plans de construction et d'appro­ 
priation sont, en ce moment, soumis à l'approbation cle l'autorité supérieure. 
Disons encore ici que, sous le rapport de la nourriture, des soins donnés aux 
malades, du régime médical, de l'ordre et de la propreté, l'hospice de Menin ne 
laisse rien à désirer. 

lfospire d'aliénés , à 
Ypres. 

Hospice des aliénés, à 
Thiel!. 

Nous avons fait remarquer, dans notre dernier rapport, que le nombre d'aliènés 
qui se trouvaient dans cet établissement, n'était pas en rapport avec l'étendue des 
locaux; et nous avons successivement saisi les occasions qui se sont présentées pour 
faire élever le chiffre de sa population. Nos efforts n'ont pas été stêriles , puisque 
le nombre des aliénés qui, au 51 décembre 1853, était de 15 pensionnaires et <le 
50 indigents, s'élevait, au 51 décembre 185i, à 28 pensionnaires et à 69 indigents. 

L'hospice d'Ypres est convenablement tenu, el les aliénés indigents y reçoivent 
les soins que leur position réclame. 

Le quartier d'aliénés annexé à l'hospice de Thielt n'a subi aucune modification. 
Bien que cet asile ne doive recevoir que les aliénés <le la localité, il est néanmoins 
nécessaire d'y faire apporter les améliorations qu'il réclame. Ce n'est que par tolé­ 
rance que le Gouvernement a autorisé les établissements de l'espèce; il faut Jonc 
que les administrations que la chose concerne se montrent <lignes de la faveur 
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qui leur a été accordée, en y introduisant les changements qui peuvent ajouter au 
bien-être des aliénés. 

Nos suppositions, en ce qui concerne l'existence d'aliénés dans les petits hospices Eii,1~11cc~·a1iéncsd,111 .• 

d , . , . les établissements non ruraux es communes des deux. Flandres, ètaient fondées. Nous avons appns , en autorlsès, 

effet, qu'il s'en trouvait dans les hospices de Lendelede et de Sweveghem (Flandre 
occidentale), de Nevele et de Wacsmunster (Flandre orientale). La position de 
ces établissements devra être régularisée au point de vue de la loi <lu 18 juin 18D0. 

Nous devons déclarer, l\lonsieur le Ministre, qu'en principe, l'admission d'aliénés 
dans des établissements de l'espèce est fâcheuse. li serait, sans doute, bien préférable 
que les malades fussent placés dans des établissements spéciaux; mais, d'un autre 
côté, il faut reconnaitre qu'eu égard à la situation financière des communes, beau­ 
coup d'entre elles sont dans l'impossibilité absolue de faire face aux frais qu'occa­ 
sionnerait r entretien de ces infortunés dans de tels établissements où le prix de la 
journée d'entretien est, en général, fort élevé. Si le Gou\·crnement n'autorisait pas 
le placement, dans l'hospice de la localité, des aliénés appartenant aux communes 
qui se trouvent clans celle position, elles se verraient dans la nécessité de laisser 
divaguer ces malheureux, cc qui offrirait encore plus d'inconvénients. 

C'est ce motif qui nous a engagés ~1 vous proposer, Monsieur le Ministre, de tolérer 
l'existence d'aliénés paisibtes, d'idiots, etc., en un mot, d'aliénés non dangereux el 
1·econnus incurables, dans les petits hospices des communes rurales, sauf à prescrire 
le placement des autres dans les êtablissements spéciaux. 

Les administrations communales n'auront plus ainsi aucun motif Je se soustraire 
aux prescriptions de la loi, et nous pensons qu'il y a lieu, après qu'un dernier aver­ 
tissement aura été adressé à cet égard à celles d'entre elles qui sont en retard de 
s'y conformer, d'appliquer les dispositions pénales de la loi aux établissements qui 
recevraient encore illégalement des aliénés. 

PROVINCE DE L1\ FLANDRE 01.{ŒNTi\LE. 

Des n établissements d'aliénés qui existaient clans celte province, et dont lO 
seulement étaient autorisés à la date de notre rapport précédent, il n'en reste 
actuellement que 16, dont -11 ont reçu l'autorisation voulue. L'hospice des hommes 
aliénés à Renaix a renoncé à sa demande en autorisation. 

En exprimant, dans notre rapport susdit, l'opinion que le vole négatif émis en Hosp\ee. des ho1111u,-, 

1855 par le conseil provincial sur la demande d'un subside en faveur du nouvel alienév. • Gand. 

établissement pour les hommes aliénés, n'était que le résultat <l'une erreur ou d'un 
malentendu regrettable, et qu'il serait certainement réparé dans la session sui- 
vante, nous ne nous étions point trompés. En effet, dans sa session de 181'.>4, le 
conseil provincial a décidé que la province interviendrait pour une somme de 
100,000 francs dans les frais de construclion du nouvel établissement, et le Gou- 
vernement a consenti à y faire contribuer le trésor public pour une somme égale. 
Afin de mettre l'administration des hospices de Gand à même de donner du travail 
aux ouvriers, vous avez bien voulu, Monsieur le Ministre, ordonner la liquidation 
immédiate de la somme qui restait à payer par l'État sur sa quote-part. 

Nous serions heureux si les considérations exposées dans notre rapport de 
5 
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·f 8~5-51- en faveur du projet dont il s'.1git, avaient eu pour effet de rallier MM. les 
conseillers dissidents et de les amener à donner un témoignage de sympathie à une 
œuvre qui sera un honneur pour la ville de Gand et pour le pays tout entier. 

On sait que le nouvel édifice, dont 1\1. le professeur Guislain a tracé le pro­ 
gramme et le plan général, et dont l'exécution est confiée à M. l'architecte Pauli, est 
situé près de la ville, dans un site isolé et dans les meilleures conditions d'exposi- 
1 ion el J'espace. La construction en est t rès-avancèe, el il est à présumer qu'il pourra 
ètre livré à sa destination à la fin <le 185i ou dans le courant de 1858. 

L'administration des hospices de Gand n'a reculé devant aucun sacrifice pour 
faire un établissement véritablement modèle, non-seulement pour notre pays, mais 
encore pour l'étranger, el en cela elle a bien mérité <le l'humanité. Par celle mesure, 
elle a assuré le bien-être des malheureux qui lui sont confiés, en même temps qu'elle 
a donné un hon exemple aux autres administrations d'hospices du pays, exemple 
qui trouvera, nous l'espérons, des imitateurs. 
En attendant l'achèvement du nouvel hospice, les hommes aliénés continuent à 

occuper l'ancien local dont nous avons déjà parlè. Malgré les déplorables conditions 
dans lesquelles il se trouve sous le rapport des constructions, on remarque cepen­ 
dant que les guérisons obtenues sont assez nombreuses. Ce résultat est dû à la 
sollicitude de l'administration des hospices, qui ne recule devant aucun sacriflce 
pour annihiler les effets <le l'insalubrité des locaux actuels, cl au laient et au zèle 
du personnel médical. On peut augurer. par les résultats obtenus aujourd'hui dans 
les plus mauvaises conditions, de ceux qu'on peut espérer d'atteindre tians le nouvel 
établissement. 

llu,pirr. ,les f<:1110,cs 
alÎ•"1u~c.._, ia Gand. 

t1:,l,Ji,~emcn1 rlu Sirop 
l<'x.-(;;,1111. 

Cel hospice continue à rendre Je grands services et à se distinguer par l'ordre et 
la propreté qui y règnent, ainsi que par les soins dont on entoure les malades. 

L'administration des hospices $C propose d'y adjoindre une maison attenante, 
cc qui permettra <le compléter les améliorations que l'établissement réclame encore, 
et qui ne pouvaient être réalisées à cause de l'exiguïté des locaux. 

lfoi"''.' de m_1,: de 1a Cel êtablissement , affecté exclusivement aux aliénées pensionnaires de la classe 
rue d .Aisant, a G:ind. 

aisée, con! inue à répondre en Lous points :1 sa destination. 

Des changements importants sont en voie d'exécution à la maison de santé <lite 
le Strop. Ces changements, qui consistent dans la coust ruct ion : 1 ° ù' une chapelle 
qui est aujourd'hui à peu près terminée; ~0 d'une cuisine, etc., el 5° d'un quartier 
spécial pour les aliénés malpropres, arnèliorerout beaucoup cet êrablissement , déjà 
fort remarquable à divers titres. 

f:1al,lissc~•.cn.1 de• 1.,om- Quelques changements ont été apportés à celle maison, qui réclame toutefois 
me;. :,lu-nrs.. d1l de . , . . , , , . 
s.•-Jr.,rn-<lc-oicu, à encore certaines améliorations que nous avons enumerees dans nos rapports parti- 
G,,"<l. culiers, et sur l'exécution desquelles nous devons insister. 

Ilespiees 1111 grand cl 
,lu f,clit Céguinai;c, 
il Gant!. 

Ces établissements sont exclusivement destinés à servir d'asile aux béguines 
atteintes <l'aliénation mentale ou dont le grand âge a affaibli les facultés. lis ne 
renferment d'ailleurs qu'un petit nombre d'aliénées et ne réclament aucun chan­ 
gement. 
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La situation de l'hospice de Termonde n'a subi aucune modiûcntion. Différentes 110,rir1· de Two~111!c' 

combinaisons ont été successivement proposées pour arriver à sa reconstruction, 
mais jusqu'ici elles n'ont pas abouti. li est 11 désirer crpi·ndant cpie la question ne 
reste pas plus longtemps indécise, rar il est impossihlë tic tolérer davantage l'exis- 
tence d'un établissement qui appartient à la catégorie des plus 111:111,•fiis du pays. 

L'établissement d'Alost n'est pas encore complètement achevé: les cellules d'isole- llo\pirc- •"'- 1-,.,,uut• 
ah&.·ué-s • â AI.J-.!. 

ment, entre autres, ne sont pas construites, et malheureusement on ne peut prévoir 
quand la direction sera en mesure de le mettre en hon ôtai. 

Cet établissement n'est pas autorisé, 

L'hospice de Velsique-Ituddershove se trouve encore dans le mèmè état qu'en 11o~pir~ ,:e r.-1,;,1,., •. 
J s··~ T " . l' l . . . l 1 .1 l ltuddns

1
wu·. 

·1 ao. outetois ac rmmstrauon oca e ues iospices ,a se mettre en rapport avec 
l\f. Pauli, architecte du nouvel hospice de Gand, pour l'exécution des changements 
reconnus nécessaires, et il est à espérer tJUC cet établissement ne tardera plus à ètrc 
mis sur un pied convenable. 

Nous ne pourrions que répéter· ici les éloges que nous avons déj;1 donnés :1 celle no,1•ir~.t;1_1.;,u,11,,,:, 
S'•l'i1n,l.lF. 

maison, où rien n'est négligé ponr assurer le bien-être des aliénées. On y construit 
en ce moment des cellules d'isolement. d'après les indications eontenues Jans 
l'instruction du 1 •• août 185'2. 

Depuis la date de notre rapport précédent, l'hospice des hommes aliènes i1 St-Nicolas tlosric\.i':~ ''°"'""''• :i 
se trouve dans les mêmes conditions, c'est-à-dire qu'il n'y a été apporté aucun s ~,, •. ,; .•. 
changement. 

Nous devons, du reste, rendre hommage à l'ordre et ~l la propreté qui y règnent, 
el qui nous ont paru ne rien laisser à désirer. · 

Rien n'est changé dans la situation de cet établissement, au sujet duquel nous 110,pire,1 •• 113,rl. 

nous référons à nos rapports précédents. 

Le plan d'appropriation de l'hospice de Ninove n'a pas encore été transmis , bien Hosr,iuddini.Yc. 

que, depuis longtemps déjà, l'administration communale eùt promis de le sou- 
mettre à l'approbation de l'autorité supérieure. 

L'établissement de Lede se trouve dans de bonnes conditions et, moyennant Ilospice de C.rJr. 

quelques changements peu importants, qui se trouvent indiqués dans noire rapport 
particulier du 20 juillet 18~t, il sera à l'abri d~ tout reproche. 
Jusqu'ici cet établissement n'a pu obtenir l'uutorisation en maintien qu'il sollicite. 

L'asile de Nevele n'est point encore autorisé, et il ne pourra l'être qu'après la A,ilc de !'icnle. 

construction de quelques cellules. 

L'hospice de Renaix a cessé d'exister, et les malades qui s'y trouvaient ont été no~piceilrsl!nmmes, • 

transférés clans <les établissements autorisés. llellm. 

PROVINCE DE IIAINAUT. 

Nous avons signalé, dans nos rapports précédents, la condition déplorable de 
quelques établissements d'aliénés de celle province, et nous rcgretlons de devoir 

6 
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constater que, jusqu'ici, aucune mesure n'a été prise pour mettre un terme à un 
état de choses aussi contraire à l'humanité qu'aux prescriptions de la loi et des 
règlements sur la matière. 

llri•pil'e de ~tons. L'hospice de Mons, qui a été condamné non-seulement par les autorités appelées 
à l'inspecter, mais encore par la Commission administrative des hospices elle-même, 
n'a subi aucune modification; car on ne peut considérer comme telle l'appropriation 
que l'on a faite d'un grenier, afin <le l'utiliser comme dortoir pour les femmes. On 
doit reconnaître, d'ailleurs, qu'il serait impossible d'y apporter la moindre amélio­ 
ration. Il est indispensable de démolir l'hospice actuel, et de le remplacer par un 
établissement entièrement neuf. 

Dans une réunion, dont nous avons rendu compte dans notre rapport de i855, 
il avait été résolu qu'un nouvel hospice d'aliénés serait érigé dans les environs de 
Mons. Depuis lors une autre combinaison a surgi, et nous croyons qu'elle serait de 
nature à rencontrer les sympathies de l'administration des hospices de Mons: il 
s'agirait de conserver l'emplacement actuel de la Châtellenie pour y construire un 
établissement destiné exclusivement aux femmes aliénées <le la province de Hainaut 
( à l'exception de celles de l'arrondissement de Tournay), tandis que l'hospice de 
Froidmont serait destiné à recevoir les hommes, après avoir reçu les agrandisse­ 
ments nécessaires. 

L'établissement projeté à Mons devrait pouvoir contenir i.00 à 110 malades 
indigentes et petites pensionnaires qui, admises moyennant une rétribution modi­ 
que qui ne dépasserait guère le taux de la journée d'entretien des indigentes, pour­ 
raient être en tous points assimilées à celles-ci et réunies dans les mêmes locaux. 

Le nouv~au projet est à l'étude; il est urgent que l'on prenne à cet égard une 
décision avant la réunion prochaine du conseil provincial, qui sera appelé à statuer 
sur une demande de coopération de la province dans les frais d'appropriation de 
l'hospice <le Froidmont. Cette demande t nous l'espérons, sera accueillie favorable­ 
ment par cette assemblée. 

11 •• ,p,c,· ,Je Prordrnont. Bien que cet établissement réclame certaines améliorations pour être mis sur un 
pied tout à fait convenable, nous uous empressons de déclarer qu'il ne peut aucune­ 
ment être assimilé à l'hospice de Mons. Tandis que celui-ci manque aux conditions 
essentielles d'espace, de classement, d'appropriation intérieure et de salubrité, 
l'autre se trouve, sous ces différents rapports, dans une situation favorable, qui 
s'améliorera encore par les travaux qu'on y exécutera. 

Les dépenses d'appropriation et d'agrandissement sont évaluées à 80,000 francs. 
L'établissement y interviendrait pour 20,000, et la province et l'État, chacun , 
pour 50,000 francs. Grâce aux changements à effectuer, l'hospice de Froidmont 
pourrait recevoir HSO hommes aliénés, cc qui permettrait d'y envoyer les malades 
du sexe masculin qui se trouvent actuellement à Mons, et de réserver exclusive­ 
ment l'hospice de cette dernière ville aux femmes. 

La réalisation du projet dont il s'agit aurait pour effet de doter la province de 
Hainaut d'établissements convenables, el de pourvoir aux besoins des aliénés dont 
la séquestration est jugée nécessaire. 

Nous ajouterons que les plans d'appropriation de l'hospice de Froidmont sont en 
ce moment à l'étude. 
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En annonçant, dans notre rapport précédent, que ]es plans de remaniement de Hcspiee de Tournay. 

l'hospice de Tournay étaient en instruction et qu'ils pourraient sans doute être 
soumis prochainement à l'approbation de l'autorité supérieure, nous nous sommes 
nourris d'un espoir qui ne s'est malheureusement pas réalisé. L'administration des 
hospices de cette ville avait, en effet, fait préparer des plans; mais ces plans, qui 
avaient été dressés sans la participation du médecin de l'établissement, ne rêpon- 
daient pas entièrement aux besoins et aux exigences d'un hospice d'aliénés, et récla- 
maient des modifications assez notables pour que le nouvel établissement fût eu 
rapport avec sa destination, en excluant toutefois les dépenses inutiles ou de luxe. 
Nous avons demandé. en conséquence, que la question fût examinée de nouveau et 
de concert avec le médecin qui ne pouvait, dans l'occurrence, être tenu à l'écart. 
L'administration des hospices de Tournay a plus tard fait connaître que sa situa- 
tion financière ne lui permettait pas d'apporter à l'hospice des aliénées les chan- 
gements qu'elle se proposait d'abord d'y faire effectuer, et elle a soumis un nouveau 
plan qui tendrait directement à consolider cet établissement, dont les dispositions 
et les lacunes ont été l'objet d'une critique unanime à laquelle elle s'était associée 
elle-même sans hésiter. Ainsi, les souterrains qui sont placés à plusieurs pieds 
au-dessous du sol, seraient, d'après le nouveau projet, conservés comme logements, 
tandis que le conseil communal les a condamnés et que ce n'est qu'à la suite d'expli- 
cations fournies, et desquelles il résultait que l'administration des hospices· avait 
abandonné l'idée d'améliorer les souterrains et avait résolu de foire des construc- 
tions nouvelles, que ce conseil a émis un avis favorable au maintien de l'hospice 
des aliénées (séance du 11 février 1853). 

C'est également à cette condition, entre autres, que l'arrêté royal du 29 avril 
·185'5 a maintenu cet établissement, et l'administration des hospices de Tournay a 
toujours, jusqu'en ces derniers temps, manifesté l'intention de s'y conformer. 

Nous reconnaissons d'ailleurs avec empressement que rien de ce qui peut tendre 
à neutraliser les mauvais effets de l'insalubrité des locaux, n'est négligé. Ainsi, les 
soins donnés aux malades, la propreté, etc., ne laissent rien à désirer. Mais ce n'est 
pas là tout ce que le Législateur a voulu, et on ne saurait, sans méconnaître ouver­ 
tement sa volonté, conserver des locaux qui seront toujours, quoi qu'on fasse, 
humides et conséquemment malsains. 

Nous devons faire remarquer que le délai accordé à l'administration des hospices 
de Tournay, pour réaliser les améliorations reconnues nécessaires, étant expiré 
depuis le 29 avril dernier, l'hospice des aliénées de Tournay est sans existence légale 
depuis cette époque. 

Cet établissement, qui est tenu avec beaucoup d'ordre et de propreté, et qui Hospii:~ _Je~ alié_uécs," 

est uniquement réservé aux pensionnaires, a été autorisé par arrêté royal du ,,e.-,clrnu. 

i 8 août 1855. 

Cette maison doit être considérée moins comme un hospice d'aliénées que comme Mniso11 <1rn111é, ,, Chic 

une maison de refuge pour de vieilles femmes, dont l'âge avancé a affaibli les fa- ms. 

cuités intellectuelles. Elle est autorisée à recevoir dix aliénées paisibles, et, par 
exception, un homme aliéné qui s'y trouvait à l'époque de l'octroi de l'autorisation, 
et qui ne pourra pas être remplacé. 

Le directeur <le celle maison a été invité à faire approprier d'une mtmière con- 
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1.1e11able une cellule d'isolement pour recevoir, en cas <le besoin, une aliénée vio­ 
lente. 

PROVINCE DE LIÉGE. 

Le nombre des établissements d'aliènès dans celle province n'a pas varié depuis 
l'aunèe dernière; il est <le quatre, dont deux, dépendant tic l'administration des 
hospices, sont spécialement affectés aux. indigents, cl les Jeux autres, qui constituent 
des entreprises particulières, reçoivent l'un exclusivement des pensionnaires , et 
l'antre <les pensionnaires et des indigeuts, bien qu'il soit pins spécialement affecté 
aux pensionnaires. Tous ces établissements ont obtenu l'autorisation requise. 

ll•1<pi,·r ,1~!> ltr,mnll•,, à 
1.ic;g~. 

Uo<pir., des fe,nmc, 
alirnr, . .,, â J •. iège. 

Dans notre rapport précédent, nous avons fait connaitre le résultat des négocia­ 
lions qui avaient eu lieu pou1· pourvoir au remplacement de l'ancien hospice des 
hommes aliénés, dont les dispositions défectueuses avaient donné lieu depuis 
longtemps à de nombreuses cl vives rèclamations. 

Nous sommes en mesure aujourd'hui de fournir des renseignements plus circou­ 
stanciês sur celle affaire. 

Les travaux. de reconstruction de l'hospice ùont il s'agit sont évalués à 
500,000 francs. 

Les hospices <le Liège consentent à céder le terrain nécessaire ù 
l'exécution de l'établissement el à intervenir dans la construction 
pour . . fr. 

La ville de Liège pour. 
La province pour 
Et l'État pour . . 

ÎOTAL, 

120,000 » 
50,000 l> 

û5,000 » 

65,000 l) 

. fr. 500,000 l) 

~1 ,isonde s:1111é-dn~icur 
Al,ry, ii Ans-r.l Glain. 

Quelques difficultés s'étaient élevées relativement à la part <l'intervention de !a 
commune, mais elles ont été aplanies depuis, et la ville de Liège ne Lardera sans 
doute pas à être pourvue d'un hospice pour les hommes aliénés cligne de figurer 
parmi les établissements de bienfaisance de cette grande cité. 

Nous avons, à la demande de l'administration des hospices de Liège, rédigé un 
projet de programme pour la construction du nouvel hospice. Nous croyons utile 
de le reproduire à l'appendice ( voir annexe F). 

Cet établissement continue à être tenu d'une manière digne d'éloges; les amélio­ 
rations que nous avons signalées comme nécessaires y ont été introduites en partie. 
11 reste, toutefois, à remanier le quartier destiné aux agitées et aux violentes; c'est 
un point qui ne doit pas être perdu de vue, el que nous recommandons à la solli­ 
citude de l'administration des hospices. 

Jusqu'ici, l\l. Abry ne s'est pas conformé a la condition qui a été mise au main­ 
tien de son établissement, à savoir la construction d'un certain nombre de cellules 
d'isolement, disposées conformément aux indications contenues dans l'instruction 
du i0' août 1852. JI est nécessaire qnc celle amélioration ne tarde pas plus long- 
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temps i1 ètre réalisée, attendu que, dans la disposition actuelle de l'établissement, 
les aliénés agités ou violents doivent être placés clans des cellules situées au 
milieu de celles rèservêes aux aliénés paisibles, cc qui présente de sérieux incon­ 
vénients. 

Sous le rapport de l'ordre, de la propreté, des soins donnés aux malades et de 
la nourriture, la maison de santé d'Ans-et-Glain ne laisse rien à dèsirer. 

Un plan d'appropriation de celte maison a été soumis à l'autorité supérieure et ~fo•~•n Je ,;,ntë Je M. 
!•,Ilet, Iauboure $1<. 

approuvé par arrêté royal <ln 2 dèeembre '1854,. lfari;utritc, â e,éi;c. 

Cc plan est conçu de manière à tirer tout le parti possible des locaux et du ter­ 
rain que possède le propriétaire, et nous croyons qu'après son exécution, l'établis- 
sement se trouvera dans des conditions satisfaisantes. 1 

J>HO\'l~CE IJE LI.\IUOUUG. 

Les deux établissements d'aliénés existant dans .ceue province et situés à fü,pimJeS•-TronoJ. 

S'-Trond, se trouvent dans de bonnes conditions, notamment celui des femmes, qui 
peut être rangé dans la catégorie des meilleurs asiles du pays. Comme nous avons 
déjà eu l'occasion de le faire remarquer, il serait nécessaire que les préaux affectés 
.111x indigentes fussent agrandis, car ils laissent à désirer sous le rapport de 
l'espace. 

Quaut il l'hospice des hommes, des améliorations y sont successivement oppor­ 
têcs par l'administration des hospices de S1-Trond, qui est disposée ;1 le mettre sur 
un pied tout à fait convenable. Nous lui avons fourni récemment un vlan pour 
l'èralilissement d'un pavillon rle bains, qui est en cc moment en construction . 

PHOVINCES DE LUXEMBOUHG ET DE ~Al\lUR. 

Ces provinces ne renferment pas d'hospices d'aliénés, et la première ne compte 
pas rnèrne d'asile provisoire. ll existe trois institutions de cette dernière espèce dans 
la seconde. Elles sont situées à Namur,~, Dinant et à Philippeville, 

Nous croyons avoir démontré, dans noire deuxième rapport, la nécessité d'ériger 
un hospice qui serait destiné aux aliénés des deux provinces précitées, et nous avons 
fait valoir les considérations <l'un ordre supérieur qui militent en faveur <le ce projet. 
Bien que le conseil provincial de Namur ail reconnu, dans sa session de 1855, 
qu'il serait utile et avantageux qu'un établissement fùt créé clans la province ou au 
moins dans une province voisine, nous craignons , Î}~onsicur le Ministre, que le 
moment soit encore Lien éloigné oil l'on y verra modifier l'étal actuel des choses. 
la députation permanente du conseil provincial de Namur a, en effet, formelle­ 

ment déclaré qu'il ne fallait pas songer à voir ériger à Namur un établissement pour 
les aliénés de celle province el pour ceux du Luxembourg; et elle n'a pas cru même 
devoir recourir à la mesure indiquée par le conseil provincial, de traiter avec l'éta­ 
blissement, soit public, soit particulier, qui présenterait les garanties désirables 
pour l'entretien des aliénés de la province de Namur, mais de préférence dans une 
localité où let langue française soit usuelle. 
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Les motifs de la résolution de ce collége sont : 1° que la situation financière de 
la province ne permet pas de réaliser un pareil projet; 2° qu'il n'existe qu'un petit 
nombre de personnes atteintes d'aliénation mentale dans cette province; 5° que l'éta­ 
blissement St-Dominique et la colonie de Gheel, où les aliénés namurois sont placés, 
présentent les conditions exigées pa1' la loi. 

S'il s'agissait d'imposer à la province de Namur exclusivement. la charge d'ériger 
un hospice pour les aliénés, nous comprendrions l'objection basée sur le défaut de 
ressources de la province; mais il n'est jamais entré dans notre pensée de recourir 
à une pareille combinaison, qui ne pouvait certainement aboutir. Ce que nous avons 
conseillé et ce qui nous parait pratiquement réalisable, c'est que l'administration 
<les hospices <le Namur prit l'initiative et fil construire un hospice avec la coopé­ 
ration des provinces de Namur et de Luxembourg, et avec l'aide de l'Etat qui, nous 
en sommes convaincus, ne lui ferait pas défaut. 

Le nombre d'aliénés qui existait, au 50 juin 1855, dans les provinces précitées, 
s'élevait à 246, dont 159 appartiennent exclusivement à la province de Namur. 
Dans ce derniernombre figurent 80 aliénés qui sont actuellement placés dans des 
établissements spéciaux, et 59 qui sont retenus dans leurs familles. 

Il n'est pas douteux que, parmi ces derniers, il n'y en ait qui ne sont pas placés 
dans des établissements de traitement, par le seul motif que les parents ne veulent 
pas se séparer des malades à cause de l'éloignement de ces institutions, tandis qu'ils 
consentiraient de grand cœur à les confier à un établissement situé dans Ia province. 
Or, en évaluant à 20 seulement le nombre des aliénés de celle catégorie, on arrive 
à un chiffre de 100 aliénés namurois qui pourraient être admis dans l'établissement 
qui serait créé dans la province de Namur. Si l'on ajoute à ce nombre les 25 aliénés 
appartenant à la province de Luxembourg, qui sont placés clans des asiles spéciaux, 
plus quelques aliénés qui, pour les motifs particuliers , indiqués ci-dessus, sont 
aujourd'hui retenus dans leurs familles (il existe dans cette dernière province 
75 aliénés de cette espèce), on pourrait aisément réunir clans cet établissement 150 
malades environ. 11 n'y aurait ainsi c1ue six établissements en Belgique qui lui 
seraient supérieurs en nombre. Les considérations qui précèdent démontrent que, 
sous ce rapport aussi, les objections de la députation permanente du conseil pro­ 
vincial de Namur ne sont pas fondées. 

Enfin, quant au motif tiré de ce que l'hospice S1-Dominique et la colonie de 
Gheel présentent les conditions exigées par la loi, nous ne pouvons que nous 
référer aux observations contenues aux pages 59 à l.t-4 de notre rapport précédent. 
Nous reconnaissons que les établissements précités sont aujourd'hui placés dans 
<les conditions convenables; mais le nombre des aliénés qui peuvent y être admis 
est limité, et dès à présent l'hospice ,S1-Dominique a plus qu'atteint le maximum 
de la population que le règlement général el organique du 1 •r mai 1851 lui permet 
de recevoir. La colonie de Gheel , on le sait, ne peut plus admettre les aliénés à 
l'égard desquels il faut employer avec continuité les moyens de contrainte et de 
coercition, les aliénés suicides, homicides et incendiaires, ceux dont on aurait à 
craindre l'évasion, ou dont les affections seraient de nature à troubler la tran­ 
quillité ou à blesser la décence publiques. Si l'on y ajoute l'éventualité de la fer­ 
meture de l'un ou de l'autre établissement, on se demande où l'on placera plus tard 
les aliénés des deux provinces précitées. 
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Une dernière considération, fort importante, que nous avons déjà eu l'occasion 
de faire valoir, et qu'on ne doit pas perdre de vue, c'est qu'en transplantant <les 
aliénés wallons au milieu <le populations flamandes dont les usages, les habitudes 
sont essentiellement différents, on ajoute ~1 leurs souffrances et on neutralise en 
quelque sorte <l'avance les bons effets du traitornent qu'ils doivent subir dans les 
établissements. 

Nous ne nous faisons pas illusion, Monsieur le Ministre, sur le sort des observa­ 
tions qui précédent. Nous craignons que Je moment n'est pas encore venu de les voir 
accueillir. li faudra, à cet effet , que la nécessité de la création d'un établissement 
pour les provinces de Namur et de Luxembourg soit établie par l'impossibilité <l'en­ 
voyer les malheureux aliénés dans les établissements d'autres provinces; mais alors 
on se trouvera pris au dépourvu. 

Quant à nous t nous avons cru accomplir un devoir en présentant la question sous 
son véritable jour; c'est aux autorités compétentes qu'il appartient maintenant 
d'aviser. 

Nous indiquons, dans le tableau qui suit: ·1° le nombre d'établissements qui exis- c1me,ncnt c1.es.ë1a_1,1;, 
· ' l'' .1 1 ., · · 2 I b d'' bli . )rmcnls il alieués, tarent a epoque ue a prennere mspecuon; 0 e nom re eta issements existant 

aujourd'hui, et 3° le nombre des établissements tant autorisés que non autorisés, 
supprimés ou qui ont renoncé à leur demande en autorisation, depuis la mise ù exé- 
cution de la loi du 19 juin t8v0 : 

NOMBRE NOMBRE NOJIBRE NO~IBIŒ NmmnE N0}I8RE 
ti'>:nnLISSllJF.:11'5 o' k.T.1e1.1ssl!l1t:'iTS ()i:rJ.11Lt:Ur.1&r.:-..·u: 

n' in DLlSSElillr:l'tT.5 n' lT.LnLJS51!ME:'i'tS autorisé, tjUI 
o' ~T ABLIS!JKUt:'ITS 'IUi ont rtnoneé 1 Pno,·■~cE~. 

,léfinili, ement ne sont point à leur ,lcrnande 
ublanl t"dstMl lj'JiOnl ih:! c11 1u10,h:ation 

ou eneere ou qui 
en 1852. aujourd'hui. provisoirement. autorisés. supprimés. onlctJJêJ·niiltr. 

1 
Anvers G G () " n 

1 " 
Brabant . . 15 11 10 1 n ! 2 

' 
Flarulre occident. 7 i 7 n ,, i • 

orientale. :'! 1G 11 r, 4 1 1 - 1 

1 1 Hainaut . 5 5 .j 1 D 
1 

. 
1 Liégc, 5 4 5 1 . 1 t 
j 

Limbourg 2 2 2 • . l " 1 
Luxembourg 

; 

1 • • • ,, .. 1 . 
1 
1 

Namur ,, " .. • " 1 f, 1 

1 
~ 

1 1 
TOTAUX. 50 51 4,5 8 4 ,1 1 

1 1 1 

Les données qui précèdent, comparées à celles que renferment nos rapports pré- cmctérc général du 

cédents, constatent une amélioration sensible dans la situation générale des établis- réformes opérées. 

sements d'aliénés, en ce qui concerne notamment les locaux; et si l'on se reporte 
ensuite à une époque antérieure, c'est-à-dire à la date où a été faite la première 
enquête ( en 1842) sur l'état de ces institutions, on doit reconnaitre qu'une réforme 
radicale a été opérée dans la plupart d'entre elles. Les établissements mêmes, oit 

7 
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Tr•uil. - t:,oles. - 
llibliotliè11uu. 

aucun changement n'a été opéré, se sont ressentis de l'influence favorable de la loi. 
On y remarque plus de propreté; il y existe plus d'ordre: les vêtements sont en 
meilleur état, l'alimentation est plus saine et pl us substantielle, et on n'y rencontre 
plus, en général. des malheureux déguenillés et souffreteux. qui donnaient à plu­ 
sieurs maisons d'aliénés l'aspect de refuges de mendiants et d~ vagabonds. 

Nous ne saurions, toutefois, assez recommander aux chefs d'établissements de 
s'efforcer do donner aux locaux un aspect riant el agréable, et cl'y placer des objets 
1111i puissent être <le nature à distraire les aliénés. Il convient, à cet effet, d'orner 
les pièces occupées par les malades tranquilles el intelligents, de fleurs, de gravures, 
d'y établir quelques jeux faciles et peu coûteux. H est également utile de. planter 
dans les préaux des fleurs, des gazons, d'y placer des volières contenant diffé­ 
rentes espèces d'oiseaux, d'avoir des collections d'animaux de basse-cour. Nous 
devons insister également ponr que partout le mobilier soit mis et maintenu en' bon 
état. Quelques établissements que nous avons désignés dans nos rapports particu­ 
liers, laissent encore à désirer sous ce rnpport. li en est de même des vêtements 
qui pourraient parfois être plus convenables. 

Les cellules d'isolement, qui précédemment étaient de véritables et man vais ca­ 
chots., tendent à perdre ce caractère, et sont successivement transformèes en cliam­ 
lires sûres, mais claires, chauffèes , ventilées et propres à recevoir des malades. 

Aux termes de l'art. 2 <lu règlement g{moral et organique du l"' mai 1851, nous 
avons rêdigé une instruction qui comprend les règles à suivre et les mesures à 
observer dans l'arrangement intérieur de ces cellules. Cette instruction , basée sur 
les données de la science et de l'expérience, sert maintenant de guide dans l'appro­ 
priation des locaux de ce genre. Elle a rendu et rend tons les jours de grands 
services, el son utilité est aujourd'hui si bien reconnue, même à l'étranger, que des 
exemplaires de cette instruction ont été fréquemment demandés de diflèreuts pays. 

Le travail doit être considéré sous le double rapport de la guérison de l'aliéné, 
de l'ordre et de la discipline des établissements. Il importe toutefois, en l'organisant, 
que les directeurs des institutions se pénètrent bien <le l'idée que le travail doit 
avoir exclusivement pour but le Lien-être des malades, qu'il ne doit jamais être un 
objet de spéculation et de lucre, et quo la désignation des travailleurs doit être faite 
avec soin par les médecins; c'est aussi à ceux-ci à déterminer le ge11re d'occupa­ 
tions qni convient le mieux à telles ou telles catégories de malades. el à prescrire 
les mesures nécessairès pour qne le travail ne soit pas trop prolongé et ne perde 
ainsi son caractère bienfaisant. 

Ce sont surtout les travaux de jardinage et de culture qui méritent la préférence, 
et dans les établissements qui possèdent un jardin ou des terres, il est désirable 
qu'on les utilise dans le but indiqué. 

L'hospice St-Dominique à Bruges a continuellement une section d'aliénés qui 
sont employés aux travaux agricoles à la ferme de St-Michel, et l'expérience a 
démontré les heureux résultais qu'on en obtient. 

L'hospice St-Julien a également une exploitation agricole, et le nouvel établisse­ 
ment à Gand possédera 10 hectares de terres labourables, qui sont destinées à être 
cultivées par les aliénés. 

Dans l'établissement SL Dominique on a organisé le travail manuel, et les aliénés 
Hl ides sont employés à la filature, au tissage, à la confection des vêtements; ceux qui 
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exercent l'état ile menuisier, de serrurier, de peintre, etc., y sont également occupés. 
Dans d'autres établissements, on trouve des aliénés occupés aux travaux de 

charpentier, de maçon. A Ganù, un serrurier lait des objets tout à fait rcmarq,rn• 
Lies par la beauté du travail. 

Les établissements de Gand ne laissent, sous ce rapport, rien à désirer. lnrlèpen­ 
damment de l'organisation du travail, on y a introduit des écoles où on apprend 
à lire, â èerire , etc., et même une classe Je chant <l'ensemble qui a parfaitement 
réussi; récemment, on y a organisé une école pour, les exercices gymnastiques et 
militaires. 

Ces différents points appellent l'attention des chers d'établissements, qui ne per­ 
dront pas de vue l'influence favorable de ces innovations pour les malades. li est 
également utile d'y former des musées, des bibliothèques composées d'un certain 
nombre d'ouvrages bien choisis, qui soient donnés en lecture aux aliénés en con­ 
sultant leurs goûts et leurs dispositions. 

Sous ce titre, nous a,·011s, dans notre précédent rapport, fait valoir les consi- füpartitiun i1.-~1,Mi~- 
, . . . . .. . , , , sements, r-t reHulan- 

dérations q111 nous paraissaient militer en faveur du classement des établissements ~~1io11 .i,• 1~11.r ttosi- 
11011 g,·oi:rapliul'••· 

destinés aux aliénés appartenant à la classe ouvrière et à la petite bourgeoisie, par 
zones administratives , par provinces , 011, s'il est possible. par arrondissements. Un 
des motifs principaux de cette mesure; c'est qu'elle peut seule meure un terme 
à l'espèce de bannissement qu'on inflige aux aliénés trop souvent éloignés sans 
pitié ile leurs parents, <le leurs amis, pour les placer dans <les localités où tout 
leur est étranger, jusqu'à la langue. 

Nous nous référons aux observations que nous avons présentées à cet égard, et 
qui soul plus particulièrement applicables aux provinces de Brabant, de Namur et 
<le Luxembourg. 

Nous avons Cil l'occasion de le faire remarquer) on constate une amélioration Orgauisation médicale 
. . . . . , des étuhlisseruents - 

très-notable dans les conditions matérielles <le nos établissements d aliénés; 1 ern- Pesiliou, n111ihu1ion, 
et devows des mcde- 

placemen l, le varactère , la distribution intérieure des locaux ont subi un graud cins, 

changement. lis offrent dans leur ensemble celle bonne disposition, entre autres, 
d'être très-multipliés, cl de ne compter. qu'un nombre de malades assez restreint 
110ur que l'observation pratique puisse se faire sans difficulté et avec fruit. En 
Belgique, il n'existe point d'établissements comptant une population exorbitante 
et un désaccord avec les ressources de l'art et les conditions d'une bonne admi­ 
nistration. 

:'.\lais ce qui fait, en général,. défaut Jans nos établissements , c'est l'action mé­ 
dicale proprement dite, c'est l'influence continue, intime, générale, prépondérante 
du médecin spécialiste; c'est l'hygiène morale, c'est la médecine mentale. Le mèdecin 
n'est pas, dans nos êrablissemeuts , le point vers lequel convergent tous les éléments 
du service; il n'est pas, comme il devrait l'être, le chef véritable de l'institution. JI 
n'apparaît qu'à de longs intervalles; il n'a pas sa résidence dans l'établissement. Toute 
la partie administrative lui échappe; il ne voit pas les malades comme il devrait les 
voir; il observe mal, parce qu'il n'observe pas assez, et dans toutes les conditions 
voulues; au milieu de l'agitation qui se produit autour de lui, il marche souvent en 
aveugle. Il reste trop exclusivement l'homme aux recettes, et n'est pas assez le mé­ 
decin des influences morales. Sur le plus grand nombre des points, nos hommes de 

8 
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l'art restent étrangers au mouvement scientifique qui a trait aux maladies mentales. 
Les livres qui traitent de la spécialité de ces affections font défaut dans les bibliothè­ 
ques. C'est à peine si de temps à autre nos recueils périodiques font mention de la si­ 
tuation des aliénés. Cc qu'en Allemagne on nomme les psychiatres, en France les mé­ 
decins aliénistes, ne se rencontre, en Belgique, que comme des exceptions très-rares. 

La direction domestique laisse aussi souvent à désirer. Le bon vouloir, l'élé­ 
ment de la charité se rencontrent fréquemment; mais l'intelligence administrative 
est génét'alement insuffisante, ou du moins ne répond pas aux exigences de la loi et 
des règlements sur la matière. ll y a manque d'ordre et de régularité dans les écri­ 
tures : dans bien des localités, ces écritures ne sont pas confiées à des personnes 
capables; les directeurs se chargent souvent de tout; ils sont en même temps entre­ 
preneurs, agents comptables, commis aux êcritures , économes et surveillants : 
de là de grandes difficultés et beaucoup d'erreurs. 

Les plans de construction ou d'appropriation des établissements sont dressés 
ordinairement sans la participation du médecin, ce qui occasionne des modifica­ 
tions, dont le moindre inconvénient est d'apporter du retard dans l'approbation 
des travaux. 

Cet état de choses paralyse le service; il empêche de lui imprimer l'activité né­ 
cessaire et de lui faire porter des fruits utiles. Une foule d'observations précieuses 
sont perdues pour la science faute d'être recueillies régulièrement et avec soin. Les 
études spéciales manquent d'encouragement; les annotations nosologiques sont 
faites avec négligence, lorsqu'elles ne font pas complètement défaut; les cahiers , 
les livres <le clinique sont mal tenus ou n'existent pas du tout; le médecin mé­ 
connu finit par considérer ses obligations <le médecin aliéniste comme un accessoire 
dont il ne lui importe guère <le se préoccuper. Su mission a si peu de relief', et, 
on éprouve de la répugnance à le dire, ses services sont si faiblement rémunérés, 
que, dans bien des cas, on peul les considérer comme gratuits (1). 

Nous n'hésitons pas à le déclarer, il y a manque <le rapport et de proportion 
entre la tâche si complexe et si difficile imposée aux médecins en vertu de la loi et 
des règlements, et les indemnités qu'on leur accorde ainsi que la position qu'on 
leur fait. Or, aussi longtemps qu'on n'aura point réglé le régime fonctionnel des 
établissements, c'est-à-dire qu'on n'aura pas donné aux médecins la position qui 
leur revient, il ne faudra pas attendre des résultats satisfaisants de cette partie im­ 
portante du service. 

C'est donc sur l'amélioration de l'organisation médicale des établissements 
d'aliénés que les efforts doivent se porter plus particulièrement aujourd'hui. Il 
sufllt , à cet effet, de tenir strictement la main à l'exécution des articles 6 à H du 
règlement général el organique du 1 cr mai 1851, qui déterminent exactement les 
attributions et les devoirs des hommes de l'art attachés aux maisons d'aliénés. 

Nous nous référons, au surplus, aux considèratious exposées à cet égard dans 
notre second rapport 

Ce,: ific~h mèdicau t. Aux termes de l'article 8 de la loi du f8 juin 1850, il doit être produit un certi- 

(1) 11 est des établissements où les appointements annuels Ju médecin ne s'élèvent pasmême à 
200 francs. 
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ficat constatant l'état mental de la personne à séquestrer, et l'article 59 du règlement 
général mentionne les renseignements que ce certificat doit, autant que possible, 
contenir. 

Ces renseignements embrassent l'indication de l'époque de l'invasion de la mala­ 
die, sa nature, sa durée et ses caractères essentiels, si l'aliéné a été soumis à un 
traitement, et généralement toutes les circonstances propres à faire apprêcier l'état 
du malade. 

Au certificat doit être joint un bulletin confidentiel, mis sous enveloppe et 
cacheté, indiquant la cause connue ou présumée de l'affection, et si les membres 
de la famille de l'aliéné ont été ou sont atteints d'une maladie mentale. 

L'acte qui provoque cl légalise la suppression de la liberté <l'un citoyen est trop 
important pour ne pas être complètement justifié, et d'autre part l'absence de ren­ 
seignements occasionne au médecin de l'établissement des tâtonnements et des 
recherches qui font retarder l'application du traitement du malade. 

C'est dans ce double but que le règlement du 1 cr mai 1851 a déterminé la manière 
dont ces certificats doivent être conçus. 

Or, nous nous sommes assurés que ces documents sont loin d'être précis et suffi­ 
sants, et qu'on s'y borne ordinairement à attester purement et simplement l'exis­ 
tence de l'aliénation mentale. 
La plupart des certificats sont conçus en ces termes : 

« Le soussignê., docteur en médecine, à . . . . . . , déclare que le nommé 
» • • . . . • . • , domicilié à . . . . . . . . , est atteint <l'aliénation mentale et 
:P que. vu son état, il y a lieu de le séquestrer. :t 

Quel fruit le médecin de l'établissement peut-il tirer d'un pareil certificat? 
li nous paraît donc nécessaire, Monsieur le Ministre, de rappeler les prescri p­ 

lions de la loi et du règlement sur le point dont il s'agit. 

Le régime alimentaire est un des moyens de traitement que les médecins mettent n<'simc :,li111cn1aire. 

au premier rang. ta crisealimentaire qui pèse sur le pays depuis deux ans a amené 
dans nos établissements un grand nombre d'aliénés dont la maladie est le résultat 
des souffrances morales qu'entraîne la privation des choses nécessaires à la vie, ou 
la véritable misère. C'est donc à juste litre que la Commission a appelé l'attention de 
l'autorité supérieure sur la nécessité d'amener les établissements à procurer une 
alimentation suffisante à tous les malades, et c'est pour atteindre cc résultat que la 
circulaire du 8 avril 1855 à déterminé les bases des tarifs alimentaires, devenues 
même insuffisantes eu égard à la profonde détérioration qu'ont subie les constitu- 
tions dans les classes inférieures. Il importe que ces bases soient maintenues dans 
tous les établissements, et il serait même désirable qu'elles fussent dépassées. 

Nous avons constaté que les registres ne sont pas tenus régulièrement partout, et negïs1m. 

que le visa des autorités appelées 1iar la loi à inspecter les établissements d'aliénés 
y font assez généralement défaut. 

La disposition de l'article 5 du règlement général et organique, relative à l'appro- llëi;teme~l? d·orclre in- 
, • . terreur. 

bation par le Gouvernement des règlements d ordre intérieur des établissements 
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d'aliénés, commence à recevoir son exécution. Déjà plusieurs établissements s'y sont 
conformés. 

As1lt$ pro, isoires et de 
passngc. 

L'article 18 de la loi <lu 18 juin 1850 charge les autorités communales de pour­ 
voir au placement provisoire <les aliénés, en attendant leur translation dans les 
établissements spéciaux qui lem sont destiuès , et I aux termes de l'article t9, les 
aliénés indigents, à leur passage par une commune étrangère pour se rendre au lieu 
de leur destination, doivent être logés par les soins des autorités communales, soit 
dans les hôpitaux on hospices de hi localué , soit dans tout autre local convenable­ 
ment disposé à cet effet, sans qu'ils puissent, clans aucml cas, être déposés dans une 
pruo» ou conduits avec iles condamnés ou des prévenus. · 

Ces prescriptions remédient à un abus contre lequel l'opinion publique s'élevait 
depuis longtemps, car l'halntude où l'on était de loger et de conduire les aliénés 
avec des criminels et des prèvenus , constituait un outrage à la morale el à l'huma­ 
nitè, 

Celle habitude était tellement enracinée que, malgré les dispositions formelles de 
l~ loi, certaines administrations communales continuaient à foire transférer les 
aliénés par la gendarmerie. PQfH' y mettre un terme, M. le .Ministre de la Guerre a 
dû donner des ordres pour que, sous aucun prétexte, la gendarmerie ne conduisit 
un aliéné d'une commune dans un établissement ou <l'un établissement dans un . ' , 

autre. Ce n'est qu'en cas d'arrcstation , si l'aliéné trouble l'ordre ou la sécurué 
publiques, que l'assistance de la gendarmerie peul ètre requise. 

Il a1TÎYC parfois que des ahéuès deviennent malades dans le trajet qu'ils ont à 
faire pour arriver à l'établissement vers lequel ils sont dirigés. Leur séjour dans IPs 
asiles provisoires peut donc ètre quelquefois assez long. De là la nècessitè de veiller 
à ce que ces asiles soient appropriés <l'une manière conforme ù leur destination, 
et pourvus des moyens de secours nécessaires en cas d'affections incidentelles. Cette 
tâche incombe plus particulièrement aux comités d'inspection d'arrondissement , 
N, comme 11011s l'avons fait remarquer· déjà, l\IM. les commissaires d'arrondisse­ 
ment qui président les comités pourraient, dans leur tournées ordinaires, vèrifiers 
l'état <le ces institutions. Nous nous réservons toutefois de les visiter également, et 
d'appeler votre attention , .Monsieur le Ministre, sur les améliorations qu'ils pour­ 
raient réclamer. 

As,lr oprc1al pour les 
accuses et le!) con­ 
dasnues ahenr-s 

A.,le special pour les 
Jeune, oliénc, cl le.~ 
ul1ol~ .. 

L'hospice S1-Dominique, à Bruges, est l'établissement où sont placés les prévenus, 
les accusés et les condamnés reconnus atteints d'aliénation mentale. 

Dans une visite que nous avons faite de cet établissement, nous avons signalé la 
nécessité d'apporter au quartier spécial affecté à celle catégorie d'aliénés quelques 
améliorations qui ont été exécutées depuis, et qui auront pour effet d'augmenter 
la sécurité de la maison et de diminuer les dangers d'évasion. 

Frappés des inconvénients graves qui résultent <le la confusion qui existe aujour­ 
d'hui, dans nos établissements, <les jeunes aliénés avec les adultes, nous avons 
appelé sur ce point l' al Len lion spéciale du Gouvernement qui, sur notre proposition, 
a subordonné à la création, dans le nouvel établissement de Gand, d'une section 
pour les jeunes aliênês , l'octroi du subside qu'il a accordé à cet établissement. 
L'administration des hospices de Gand, appréciant tous les avantages d.c. cette in- 
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stitutiou , 11'a \HIS voulu attendre l'achèvement du nouvel hospice pour mettre le 
projet dont il ~·agit à exécution, et elle s'est empressée de créer, Jans l'établisse­ 
ment des hommes et dans celui des femmes, un quartier spécial pou1· les ellfarits. 

La situation des enfants qui ont été admis clans ces qnm'tiers s'est sensiblement 
améliorée, et on peut dès aujourd'hui apprécier tous les avantages que l'institution 
nouvelle est nppelèe à rendre lorsqu'elle sera étendue el complétée . 

Jusqu'rci l'œuvre du patronage des aliénés indigents n'a été bien comprise que Patronage dt! 3htma 
t • , , 10d1gents. pa,· le comité d'iuspectiou de I arrondissement de Gancl; 11 est a esperer que les 

résultats qui ont été obtenus p:H celui-ci engagcl'Olll les autres comités à suivre son 
exemple, Ces résultats sont énumérés dans un 11ppel à La charité (voir annexe G1, 
en faveur de l'œuvre dont il $'a~it, et dont 11 a été adressé des exemplaires aux dif­ 
férents comités. 

Si l'on veut prévenir les rechutes, il est indispensable que le patronage soit orga­ 
nisé partout. 

Seul, en effet, il assure à l'aliéné la conservation du modeste mobilier qu'il aban­ 
donne an moment ,te sa sèquostraüon, et ü ~a sortie de l'établissement, il ménage 
sa rentrée dans la société en lui procurant provisoirement un gite, la nourriture et 
enfin un placement. 

On comprend que lorsqu'un insensé a longtemps séjourné dans un hospice où 
tous ses besoins journaliers out été satisfaits, il est bien difficile de le faire rentrer 
sans transition dans la société, et de rendre immédiatement son existence entière­ 
meut dépendante de ses propr~s efforts. Aussi beaucoup d'aliénés rendus à la santé 
se trouvent-t-ils sans ressources, el, ahandonnês à cux-rnêmes , ils n'ont d'autres 
moyens de pourvoir à leur existence qu'en allant mendier dans les campagnes, oit 
ces infortunés soul presque toujours le jouet Je gcus grossiers el inhumains. De là 
des rechutes , des suicides ou <les actes de violence commis contre les personnes ou 
les propriétés. 

C'est ce que le patronage prévient. Parmi les rèintégrations , on ne compte, en 
effet, presque pas d'aliénés patronès ; c'est là un résultat important également pour 
les communes, qui échappent ainsi à la charge, souvent écrasante poul' elles, de 
l'entretien d'un ou de plusieurs aliéués. 

Vous avez, du reste, Monsieur le Minislre, parfaitement compris' l'importance de 
celle œnvre nouvelle, puisque vous avez bien voulu l'encourager en proposant au Ho, 
ù'accortler, sur les fonds du trésor, un subside de 500 francs an comité d'inspection 
de l'arrondissement <le Gand, à l'effet de l'aider à poursuivre sa mission. 

Nous formons des vœux pour que celle utile et bienfaisante institution soit bien 
comprise des autres comités, cl qu'elle s'étende à routes les provinces. 

L'importance de celte question nous a cngag-és i1 la lrailer dans chacun de nos Fr.111 <1'cn1rc1r,n <le1 

rapports précédents, et plus spécialement dans le rapport du 30 janvier 1855, où ahencs, 

nous signalions, comme un moyen de diminuer les charges qui existent de ce chef, 
l'association des communes par circonscriptions déterminées, à l'effet de constituer 
un fonds commun el d'établir une sorte d'assurance ou d'assistance mutuelle pour 
le soulagement des localités qui ont, à la fois, le moi us dé ressources et le plus 
d'aliénés indigents. 

Ce sujet a plus tard été traité par le comité d'inspection des établissements· d'allé- 
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nés de l'arrondissement de Gand-Eccloo , dans un rapport qui était annexé à notre 
rapport gênéral du 16 mars 1855. Les députations permanentes des conseils pro­ 
vinciaux ont été consultées à leur tour sur la combinaison qui y était proposée. 

Nous devons déclarer qu'elle a été généralement combattue par ces collèges, dont 
plusieurs cependant ont reconnu qu'il y avait quelque chose à faire à cet égard. 

La députation permanente de la Flandre occidentale, tout en se prononçant 
contre le projet tel qu'il était formulé par ledit comité, a soumis un contre-projet 
qui tendrait au même but, et qu'il est utile de reproduire (Voir annexe li). 

De son côté, la députation permanente du conseil provincial de Liége a jugé con­ 
venable de saisir le conseil provincial, lors de sa dernière réunion, de cette impor­ 
tante question, et nous croyons également nécessaire de faire connaitre les rapports 
auxquels elle a donné lieu de la part de la commission de cette assemblée, ainsi 
que la résolution qui est intervenue (Voir annexe/). 

Ces documents démontrent que la question est enfin soumise à une étude 
sérieuse, et nous espérons qu'il sortira de cet examen des mesures utiles aux inté­ 
rêts des communes comme à ceux. des aliénés, intérêts qui sont, du reste, étroite­ 
ment liés. En effet, si les communes sont sans ressources, il leur est impossible de 
faire soigner leurs aliénés; ces malheureux restent ainsi privés de tout moyen cura­ 
tif, et demeurent une charge permanente, en même temps qu'une menace et un 
danger pour les habitants. 

Nous n'ignorons pas que, dans ces cas, les lois communale et provinciale (art.151, 
n° 16, et 60, n° i5) imposent aux provinces l'obligation de venir en aide aux com­ 
munes; mais comment ces prescriptions sont-elles exécutées'? Il suffit <le jeter les 
yeux sur les budgets provinciaux pour voir que les allocations qui y sont portées, 
en exécution des dispositions précitées, sont insuffisantes pour venir efficacement 
en aide à toutes les communes qui sont dans le besoin; 

Rtgimc ~t surrcill~nc,, 
,fos :iliéné, r~lenn~ 
,Ion• l~nrs famille~. 

Conclusion. 

L'article 25 de la loi du 18 juin 1850 confie aux juges de paix le soin de visiter 
les aliénés séquestrés dans leur domicile, celui de leurs parents ou des personnes 
qui en tiennent lieu. 
En attribuant cette mission importante à ces magistrats, le législateur n'a pas 

voulu que la disposition précitée restât une lettre morte, et cependant il n'est pas 
venu à notre connaissance qu'elle ait reçu la moindre exécution jusqu'ici. 

Bien que le service dont il s'agit ne rentre pas spécialement dans nos attributions, 
notre devoir nous commande, Monsieur le l\iinistre, d'appeler votre attention sur la 
question de savoir comment l'article 25 est exécuté. 

On ne doit pas perdre de vue que sur un chiffre de 4,907 aliénés existant en Bel­ 
gique, au 50 juin 1855, 1539 étaient retenus dans leurs familles. 

S'il nous est permis, Monsieur le Ministre, de nous féliciter des réformes et des 
améliorations qui ont été successivement introduites dans les établissements d'aliénés 
du royaume, depuis 1a mise en vigueur de la loi du 18 juin 1850, nous devons 
toutefois reconnaître que, jusqu'ici, la réforme a plus spécialement eu trait aux 
locaux et aux arrangements domestiques. 

Ceux-ci ont reçu des modifications plus ou moins considérables, qui ont eu pour 
effet d'améliorer 1a position matérielle <les aliénés. Ainsi, les bâtiments ont, en 
gé~éral, un aspect plus riant, plus gai, les pièces sont mieux aérées, il y règne 
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plus d'ordre, et les différents services sont faits avec plus d'exactitude et d'intelli­ 
gence. La surveillance des malades est aussi mieux entendue. En un mot, celui 
qui a visité nos établissements il y a quelques années, et qui les voit aujourd'hui, 
doit reconnaître que, sous ce rapport, nos asiles d'aliénés sont en voie marquée de 
progrès. Nous devons malheureusement en excepter quelques établissements qui, 
malgré tous les elîorts que nous avons tentés, sont restés jusqu'ici dans des condi­ 
tions contraires aux prescriptions de la loi; nous espérons toutefois que les admi­ 
nistrations dont ils dépendent finiront par comprendre que leur honneur est inté­ 
ressé à ne pas laisser davantage ces établissements dans leur état actuel; s'il en était 
autrement, force serait bien de leur appliquer les dispositions pénales de la loi. 

Il nous reste aujourd'hui, Monsieur le Ministre, à diriger la réforme vers le 
régime médical qui, à de rares exceptions près, comme nous venons de le voir, 
n'a subi aucune espèce de changement. Nous aurons aussi à veiller à la tenue 
régulière et convenable des différents registres, et à faire compléter, en un mot, 
toutes les réformes inscrites dans la loi et le règlement organique. 

Nous avons tâehê, Monsieur le Ministre, de remplir avec tout le zèle et tout le 
dévouement possibles la mission que nous tenons de la confiance du Gouverne­ 
ment, Nous n'avons pas perdu de vue, dans nos propositions, que si, d'une part, 
la position des aliénés rêelame des améliorations d'autant plus nécessaires qu'elles 
se sont fait attendre plus longtemps, la situation fi_nancière de beaucoup de localités 
exige, d'autre part, qu'on procède avec une sage circonspection. Nous serions 
heureux d'apprendre, Monsieur le 'Ministre, que nos efforts ont mérité votre haute 
approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Ja nouvelle assurance de nos sentiments 
de considération et de respectueux dévouement. 

La Commission permanente d'inspection et de surveillance 
générale des établissements d'aliénés du royaume, 

ÉD. DUCPETIAUX. 

JOSEPll GUISLAIN. 

D. SAUVEUR. 

V. OUDART, secrétaire. 

Vu pour être communiqué aux Chambres législatives. 

Le .Ministre de la Justice, 
ALP. NOTHOMB. 

9 
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APPENDICE. 
-- 

ANN.ltŒ A. 

Comités d'inspection des établissements d'aliénés, et des asiles provisoires 
et de passage. - Personnel. - Nominations. 

LÉOPOLD, Iloi des Belges, 

A ·TOUS PRÉSENTS ET A VE~IR, SALUT. 

Revu Nos arrêtés, en date des 21 décembre 1852 et U avril 1855, qui ont nommé les 
membres des comités locaux d'inspection des établissements d'aliénés el des asiles provi­ 
soires et de passage dans les provinces d'Anvers, du Brabant, de la Flandre occidentale, 
de la Flandre orientale, de Hainaut, de Liégé, de Limbourg et de Namur; 

Vu l'art. 62 du règlement général et organique, approuvé par Notre arrêté du -tt• mai 
1851, qui prescrit le renouvellement, par moitié, tous les deux ans, des membres des 
comités; 

Vu les propositions faites par les députations permanentes des conseils des provinces 
prérnentionnées, en exécution de la disposition de l'art. 62; 

Vu les art. 21 et 56 de la loi du 18juin 1850, et les art. 60 et Gi du règlement général 
et organique; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice , 

Nous AVONS ARR'ih'É ET ARRlrrONS: 

AnT. 1". Sont nommés membres des comités locaux d'inspection des établissements' 
d'aliénés et des asiles provisoires et de passage: 

Dans la province d'Anvers. 

a. Comité de l'arrondissement d'Anvers: 
Les sieurs Guyot (Théodore), rnem bre sortant; 

Gillès de Pélichy (le baron Louis), id; 
Van Haesendonck (A.-J.), id. 

b. Comité de l'arrondissement de Malines: 
Les sieurs Henot (Jcan-Fr.-H.-R.), membre sortant; 

Roëll (H.), id.; 
Baguer, id. 

Dans la province de Brabant. 
à. Comité de l'arrondissement de Bruxelles: 

Les sieurs Van Schoor, membre sortant; 
Kaieman, id.; 
Uytterhoevcn (André), id.; 
Uyllerhoeven (Victor), id. 
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b. Comité de l'arrondissement de Louvain : 
Les sieurs Craninx, membre sortant; 

Schollaerl, id.; 
Theys, id.: 
Janssens (Jean-Baptiste), docteur en médecine à Tirlemont, en remplacement 

du sieur Dewilde, démissionnaire. 

Dans la province de la Flandre occidentale. 

a. Comité de l'arrondissement de Bruges : 
Les sieurs de Serret, membre sortant; 

Jooris-Borre, id.; 
Verplancke (Jean), id.; 
L'abbé Carton, id. 

b. Comité de l'arrondissement de Courtrai : 
Les sieurs Bovyn-Hembry, membre sortant; 

Stonne (Jules), id.; 
Valcke, id. 

c. Comité de l'arrondissement d'Ypres : 
Les sieurs de Patin, membre sortaut ; 

Merghelinck(E.), id.; 
Yandenpeereboom (Alp.), id.; 
Forrest (P.), id. 

d. Comité de l'arrondissement de Thielt: 
Les sieurs ~fulle (J.), membre sortant; 

Denis (Ch.-Jcan), curé doyen à Thielt, en remplacement du sieur Darras (M.), 
décédé. 

Dans la province de la Flandre orientale. 

a. Comité de l'arrondissement de Gand-Eecloo : 
Les sieurs Van de Woestyne (Hipp.), membre sortaut ; 

Hélias d'Huddeghem , id.; 
Speelrnan (Adolphe), id.; 
Van Lokeren (Auguste), à Gand, en remplacement du sieur Wauters-Bossaert. 

décédé. 
b. Comité de l'arrondissement d'Alost: 

Les sieurs Yandcnherreweghe (Édouard), membre sortant; 
De Craeker (Louis), id. 

c. Comité de l'arrondissement de Saint-Nicolas : 
Les sieurs Coryn (F.), avocat il Saint-Nicolas, en remplacement du sieur Demunck­ 

Moerman, décédé; 
Van Brussel (Léon), docteur en médecine, en remplacement du sieur Yan 

Mal cote, membre sortant, démissionnaire. 

d. Comité de l'arrondissement de Termonde: 
Les sieurs Asselman {Isidore), membre sortant; 

Henderickx (Égide), id.; 
10 
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Dans la province de Hainaut. 
a. Comité de l'arrondissement de Mons: 

Les sieurs Stiévenart (François), membre sortant; 
Siraut (Émile), id.; 
Rouvez (Théodore), id.; 
Picquet fils, avocat à Mons, en remplacement du sieur Pletain (Armand), 

décédé. 
b. Comité de l'arrondissement de Tournay : 

Les sieurs Descamps , membre sortant; 
Dubiez, id.; 
Brcbart, id.; 
Hautcharnps, id. 

c. Comité de l'arrondissement d'Ath : 
Les sieurs Pierpoint (E.-A.), membre sortant; 

Roucloux (N.-J.), id. 

Dans la province de Liége. 
Comité de l'arrondissement de Liégé : 

Les sieurs Sauveur, membre sortant; 
· Spring, id.; 

Jamar , id.; 
Closon, docteur, en remplacement du sieur Kleinerman, démissionnaire. 

Dans la province de Limbourg. 
Comité de l'arrondissement de Saint-Trend : 

Les sieurs De Creeft , membre sortant; 
Crahay, id. 

Dans la province de Namur. 

a. Comité de l'arrondissement de Namur : 
Les sieurs Anciaux-Defaveau, membre sortant; 

Rops (Alphonse), id. 
b. Comité de l'arrondissement de Dinant: 

Les sieurs Henry (Ignace), membre sortant; 
Laurent (Louis), id. 

c. Comité de l'arrondissement de Philippeville: 
Les sieurs Sohet, membre sortant; 

Quoi lin (Charles), aspirant-ingénieur des mines, en remplacement du sieur 
Barbier, qui a quitté la localité. 

ART. 2. Le mandat des membres nommés par le présent arrêté prendra cours à partir 
du 2,1 décembre 1854. 

Notre Ministre <le la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 9 octobre 185iS. 
LEOPOLD. 

PAn LE Roi : 
Le 1'Jinistre de la Justice, 

A1.t>. NOTHOMB. 
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ANNEXE D. 

ÉTAT RÉSUl\fÉ 

DU 

MOUVEftlENT DE LA POPULATION DES ÉTABLISSE~IENTS D'ALIÉNÉS, 

EN 18f54. 

11 
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ÉT AIH,ISSElllENTS. 

NOl\lBRE 
d'nliénésexisl~ntl----------~-.------;-- .. 

1er janv. f8a4. 

, •.. ,.1 '""'· 

ENTRÉES. 

Par 
première admission. 

=î=t= 
Par réintégration. 

TOTAL 
GÉNÉRAL, 

----------------1----......,.,.. 

Pens. \ Indig, I Totnl-1 Pens, 1 Indig, 

SORTIES. 

Avec amélioration. 

Pens. Indig. Total. 

Avec guérison. Aliénés 
rétirés non guéris. ------- 

Pcns,1 Indig. J T<>tnl, 

1. Hospice des aliénés à Anl'ers 

2. Hospice des Frères cellites à Anvers . 

5. à l\lalines. 

4. 

5. 

de Duffel. 

<les Frères cellitcs à Lierre 

O. Étahlissement de Gbeel (1wur mémoire). 

ÎOTAI •. 

7 Q · 1 l'é ' à l'i • · I S J • { Hommes. • uarüer , es a I ncs wp1la '- ean I a 
Bruxelles. . : . . . . • • • • Femmes. 

8. Hospice d'Erps-Querbs 

9. Maison de santé de St-Jossc-tcn-Noode lez- ) Hommes. 
llruxclles . . . • . • . • • • • Î Femmes. 

1 O. Maison de santé d'Uccle lez-Bruxelles 

11. Hospice de Louvain 

12. 

1:5. des Frères cellitcs à Tirlemont. 

14. - public de Diest. 

15. - - 

10. - des Sœurs arises à Diest. 

17. Maison de santé à Schaerbccck, tenue par ) Hommes. 
JII. J\Iaeck. • · · · · · · · · • Î Femmes. 

18. Hospice de Berthem • 

{ 
Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femmes. 

l Hommes. 

Î Femmes. 
Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Hommes. 

Femmes. 

Femmes. 

Femmes. 

10. Maison de santé à Evere, tenue par 1\1. De ) Hommes. 
. Naeyer-Dupont . . . . . • • • • Î Femmes. 

20. Hospice S1-Julien à Bruges. 
. l Hommes. 

l Femmes. 

2:5. Hospice de S1-Anne lez-Courtrai 

21. - s•-Dominique à Bruges . . Î Hommes. 

22. J\faison de santé <le S1-J\Iichcl lez-Bruges . Î Femmes. 

. I Hommes. 

Î Femmes. 

24. de l\lcnin. 

25. 

20. 

Femmes. 

l Hommes. 
d'Ypres . l Femmes. 

l Hommes. 
de Thielt. • Î Femmes. 

ÎOTAL. 
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( 39 ) (N° 245.) 

Par décès. TOTAL 
GÉ!OÎRAL. 

NOMBRE D'ALIÉNÉS 
restant au :Il décembre i85i. 

En traitement I Réputés 
réputés curables. incurables. 

Pen;. 1 Indig. 1 Totnl. Pens. 1 Indig. 

TOTAL. 
-.-1 -, 1 

Pens. \ Indig. 1 Pens. 1 Indig, 1 Pens. 1 Indig, 

DATE DE L'ARRtTÉ 

QUI MAIJ'ITIEJ'IT L'ÉTABLISSEllEl'IT. 

!IOllBI\E D'ALIÉNÉS 

qui peuvent être admis 
dans les établiuements. 

Pensionn. 1 Indigents. 

'I' Jl IJX 

de, 

lOURNÉES t,' Sl'ITBITlll'I 

en 1855. 

Observations. 

D'ANVERS. 
• 5 5 • 18 2 10 2 GO 4 79 

} Arrêté royal du 27 août 1855 . 
{ (

1
) 98 l (') . or.ss 

n 7 7 • 17 2 8 4 70 G 78 108 

1 " 1 8 • 12 • 8 • 20 . Arrêté royal du 29 avril 1850 . 30 . . 
1 . 1 3 . 5 » 8 » 15 » Arrêté royal du 5 mai 1854. 20 . 1r.G5 

" . • 4 1 18 1 2 " 20 1 Arrêté royal du 3 juillel 1854 . 25 . . 
• " . 3 . 3 . 2 " 5 . Arrêté royal du 15 décembre 1852. 15 . 1r.05 

0 » " . . • . . n • . Arrêté royal du 1" mai 1851 . . . • 
--- - --- -·- --- ,_ ~,~ --- --- --- 2 12 14 18 :i6 42 159 68 158 90 200 

DE BRABANT. 

2 

2 

9 

'1 

0 

G 

5 

2 
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0 

4 
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5 

2 

9 
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6 

5 

4 

2 

10 

' 5 

4 

7 

9 

25 

8 

6 

4 

6 

1 

4 

5 

2 

22 
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55 

48 

8 

12 

10 

2 

0 

11 

53 

s 

12 

10 

G 

15 

12 

I 

2 

3 

10 

8 

2 

6 

7 

3 

7 

25 

45 

1!) 

10 

11 

14 

2 

2 

2 

7 

2 

8 

12 

5 

4 

40 

26 

55 

24 

22 

21 

20 

1:5 

2 

5 

: } Arrêté royal du 10 septembre 1852. { 

40 1 Arrêté royal du 28 décembre 1852. 1 
: } Arrêté royal du 10 septembre 1852. { 

{ ~ } Arrêté royal du 3 septembre 1853. 

18 

20 

7 

6 

i 

4 

Arrêté royal du I i juillet 1854. 

Arrêté royal du 28 juin 1855 

Arrêté ministériel du 11 nov. 1854, 
qui accori.lc un délai jusqu'au tn oetobre jS!iS. 
ArrHf ministériel du 19 mars 18541 

qui accorde un t.lCJai de 2 ans. 

Arrêté royal du 12 juillet 1855 

} Arrêté royal du 25 novembre 1852. ! 
1 · 1 

{ 
15 5 111 8 l 

)
~ Arrêté royal du 31 mai 18:13 

0 1 5 1 10 11 15 10 1 

~;~,~~ 2i8 150 1 

50 

40 

iO 

55 

25 

20 

1 (j 

25 

18 

12 

0 

20 

oO 

15 

50 

25 

20 

10 

(j 

0 

4 

} 

} 
1 
} 

154 

ff.50 

or.oo 

t'.15 

or.oo 

tf.25 

or.oo 

t'.50 

FLANDRE OCCIDENTALE. 
1 20 21 4 68 8 48 

1 

13 98 21 14G 
} A~rêté royal du 1" avril 1855 . . { 20 0("i 180 r or.;o 

.. 2 10 12 11 65 t 38 8 !)5 0 133 12 1GB or.12 

2 21 q• 9 53 16 IOG 13 00 20 202 
} Arrêté royal du O août 1855 • . f 

30 182 } (") -i> or.12 
4 9 13 9 20 14 40 4 70 18 128 "· 130 

1 9 10 5 22 15 24 12 26 27 50 l Arrêté royal du 28 octobre 1854 . { 
24 33 or.14 

5 4 7 8 15 17 24 21 31 58 55 41 41 or.12 

1 12 1 4(i 58 4 1 Arrêté royal du 28 juillet 1855 · 1 55 
., 

or_75 . • " G 3 5 . . 5 5 1 5 12 15 7 Ji 10 •q 

} Arrêté royal du 20 arril 1853 • . { 12 GO ! i>- 
' F.02 

1 2 3 1 4 0 15 5 22 !) 57 8 60 

• 1 1 • 1 • 1 . 4 • 5 
} Arrêté royal du 1" mars 1853. j 3 7 

} tf.15 

' 1 1 • 2 • 2 • 1 . 3 . ( 3 7 ~,~ -- ~1~ -- -- -- -- -- ,._ 1 
06 101 5~5 127 472 228 705 .208 Si3 

' 

(1) D'après le projet de réorganisation. 
(') On 300 francs J"r an, prix à forfait 

pour l'établissement es aliénés it Anvers. 

PJ C'est par exception cl provisoirement 
que l'hospice S'-Juhen avait été autorisé à 
recevoir 380 aliénés. Cc chiffre a été ramené 
à celui fixé par le règlement général et or­ 
ganique, c'est-à-dire à :;oo. 

(4) Femmes et enfants an - dessous de 
t!i ans. 

(SJ Les prix indiqués ci-contre ne dérogent 
pas aux arrangements faits par les communes 
avec les directions des établissements d'alié­ 
nés {>Our l'entretien à un taux inférieur 
d'aliénés valides el pr·opres au" travaux 
manuels ou domestiques. 

Ces prix son! applicables ton! aux mai­ 
sons de passage cl asiles provisoires qu'aux 
établissements d'aliénés de ta province, 

12 



[N,:24l.5:) ( 40.) 

~ 

NOMBRE ENTRÉES. SORTIES. 
d'aliénés existant -· ----- -------. -- - - 

au P3r TOTAL Aliénés 
É'l'ABl,ISSEiUENTS. 1••jnnv. 1851. première admission. Par réintégration, 

GÉNÉRAL. 
Avec amélioration. Avec guérison. rétirés non guéris. 

. , ... Î"';' .• : .. 1:;,., ...... ~-- ______,,,__ 

Pw" F•;•• l •••••· 
- 

Pens, [ lndig. [ Total, Pens, lndig. Pens, Indig.' Total. Pens, , Indig.: Total: 

PROVINCE DE LA 

27. Hospice ,les hommes il Gand . Hommes. '(')48 182 10 45 55 4 3 7 14 48 n • . 6 13 1(1 2 3 5 

28. - des femmes à Gand Femmes. (') 7 250 8 60 68 . ,9 9 8 69 . 7 7 1 15 16 . 2 2 

20. Maison de santé des femmes, rue d'Assaut. Femmes. 62 . 11 . 11 3 • 3 14 • 3 • 3 7 • 7 1 • 1 

30. - - du Strop . Hommes. 35 . 12 n 12 4 . 4 16 . . . ' 3 • 3 t • 1 

51. Hospice des Frères de S'-Jean-de-Dieu . Hommes. 8 • 3 n 3 .. n . 3 • • . • 1 n 1 1 . 1 

du Grand-Iléguinagc . ' 1 t ;p - Femmes. 5 6 . . n . 1 . . n " . 1 t • . • 
35. - du Petit-Béguinage Femmes. 1 • . . n . n • . . . . " • . n • " . 

. j Hommes . 10 41 3 11 14 .. . • 3· 11 . n . 1 4 5 1 1 2 
34. -'- de Tcrrnonde 

. Femmes. 15 40 3 15 18 . . . 3 15 n " . t 10 ·11 . 1 1 

35. - public de S1-Nicolas . Hommes. 7 28 6 0 15 1 n t 7 0 . . . 1 4 5 . • • 
56. - dit Zic/;huys I à S1-Nicolas . Femmes 28 42 2 10 12 2 1 3 4 11 1 ;, 1 1 6 7 • • . 
37. - d'Alost Hommes. 4 4 3 8 11 . • • 3 8 . • )) 1 1 2 " • . 
38. - de Velsique-Ruddershove. Femmes. ·15 1 5 2 7 . n . 5 2 n . ., 1 • 1 . • • » 

30. - de Lede • . Femmes. 5 1 3 5 8 2 • 2 5 5 1 . 1 3 t 4 • . . . I llommcs. . 2 t • t • • • 1 . . . . . ,, . n . . 
40. - de Basci . 

Femmes. . 2 . . • . • . . " . n " • . . • . • 
-41. - de Renaix ('J . . . . . • . " . . )) ' . . . . . . n . 
42. - de Ninove Femmes. . 1 • . n . . . . n . . . n • . . . • · l llommes. . 1 • • . . .. . n n . • " . . " • . • 
43. - de Nevele 

Femmes. 1 5 . . . . . • . " " " " " . • • • • ,_ --- --- --- --- --- --- --- --- --- ---,-.-- 
~,--6- 

--- --- 
ToT.lL. 2!,4 586 70 16!, 235 16 14 30 86 170 !, 7 12 27 5!.i 7 13 

' 

PROVINCE 

. { IIommcs. 8 SS 5 05 38 1 2 3 6 ô5 . • • 5 !) 14 . • • 
44. Hospice de Mons . 

Femmes. 2 40 5 20 20 • 1 1 3 27 • • " 2 8 10 . ,. . 
45. - de Froidmont Hommes. 55 78 5 o· 12 . 3 3 3 12 5 • ;; 2 2 4 2 2 4 

46. - de Tournay (1) • Femmes. 10 43 . 0 9 . n • . 0 • . • n 1 1 . • • 
47. - de Wez-Velvain Femmes. 21 . .. . • • . • . n 1 • 1 . . . t • 1 . i Hommes. (') 1 " . . • . " n n n n " 1 " • • • . • • 
48. l\laison de santé il Chièvres, 

Femmes. 5 " . . n • • • r. . • • • n ·• . • • " --- --- ,_ '---- 

1 1 l ,-4 l 
--- 

Toni .. 102 208 11 77 88 1 6 7 12 83 • il 0 20 20 3 2 5 

PROVINCE 

40. Ilospice public de Liégé ("). Hommes. 15 04 0 22 28 . 5 5 0 27 1 .. t 4 7 11 • . n 

50. - . - Femmes. 23 83 12 :;o 42 1 3 4 13 35 . . . 6 12 18 ,. 1 1 

' I Hommes. 30 1 10 . 10 2 " 2 12 . 2 n 2 3 • 3 2 )) 2 
51. J\Iaison de santé d'Ans et Glain lez-Liége . 

20 9 9 0 · Femmes. . n n » " . 3 . 3 6 ,, 6 2 n 2 

52. Maison de santé, faubourg S"-l\farc;ucritc, { Hommes. 17 1 6 2 8 2 n 2 8 2 2 " 2 3 2 5 5 ,, 3 

à Liégé • • · · · • · • • • • F cm mes. 6 t 1 1 2 n n " 1 1 2 n 2 " • • • 1 1 

- --- ,_ 

1 1 1 
,-41 
--- 

Tout. 120 150 44 55 90 5 8 13 40 63 10 . 10 22 1!) 7 2 9 

1 



( 41 ) [No ~?15. J 

---~---~-----.-----1-------,--.---~-~---- 
Par décès. 

Pens, \ Indig. 1 Total. 

TOTAL 
GÉNÉRAL. ___ ....,...____ ,---~-- 

Pens. 1 Indig. 

NOMBRE D'ALIÉNÉS 
restant au :;1 décembre 18,H. 

. En traitement ·i Réputé, 
réputés curables. incurables . ---r- -~ 
Pens.: \ lndig. I' Pens. · 11ndig. 

TOTAL. 
DATE DE L'ARRÊTÉ 

QUI MAINTIENT L'ÉTABLISSEME:'IT. 

l'iO.llilUE D'ALIÉ:lis 

qui peuvent être admis 
dan• les étabUuemcnu. 

Pensionn. \ Indigents. 

T.t.lJX 

du 

JOtiD..."'1'K11 D11.tfrBITlE.1"( 

en t855. 

Observations. 

FLANDRE ORIENTALE. 
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4 

1 
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17 

5 
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36 

55 

9 

12 
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16 
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57 

22 
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2 
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14 
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2 

• 
. . 

25 
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16 

21 
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4 

·• 

1 

4 

30 

8 

22 

24 

8 

4 

8 

15 

6 

10 

3 

19 

4 

1 

180 

219 

5 

40 

41 

15 
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3 

2 

1 

1 

2 

• 

40 

13 

59 

40 

8 

5 

-1 

10 

10 

13 

30 

5 

21- 

6 

1 

168 1535 

194 

244 

6 

43 ~ 

43 j 
31 1 Arrêté royal du 27 avril 1852. 

4G . Arrêté du 27 octobre 1854 

8 1 • 

3 1 Arrêté royal du 27 novembre 1852 .. 

5 • 

: } Arrêté royal du 11 avril 1853 . . .i 

1 

1 

4 

281 1 032 

Un arrête du 6 juillet 1852; accorde 
un délai de 2 ans. 

Arrêté royal du 17 juillet 1852 

Arrêté royal du 23 août 1852. 

Arrêté royal du 2 septembre 1852. 

Arrêté royal du 23 août 1852. 

Arrêté royal du 10 man 1853. 

Idem. 

•· 

70 

40 

10 

0 

2 

8 

17 

40 

8 

35 

25 

203 

230 

7 

2 

47 

. o7 

GO 

40 

7 

4 

4 

5 

7 

266 1 083 

(') 

(') 

or.eo 
or.90 

1 r. • 

1 r. • 

1' .• 

er.so 
or.10 

or.90 

1 r. • 

or.10 

or.ro 

1r. • 

0'.90 

DE HAINAUT. 

4 

10 

16 

2 

8 

7 42 

18 

16 

6 

8 

7 

2 

Il 

2 

n 

25 

24 

6 

0 

4 

2 
12 

2 

5 

19 

18 

16 

5 

3 

1 

35 

8 

10 

1 

4 

o4 

•68 

38 

7 

3 

47 

10 

19 

1 

4 

23 08 109 

48 

52 

84 

43 

Arrêté royal du 12 mars 1855. 

Arrêté royal du 29 avril 1853 . 

• 1 Arrêté royal du l3 mars 1854 . )) j 

91 1227 1 

7 

8 

50 

10 

21 

10 

21 

100 

40 

} 

106 107 

or_87 

or.18 

DE. LIÉGE. 
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1 

13 
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16 
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5 
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3 
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8 

12 

12 
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2 

20 

24 

2 
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13 

10 

4 

20 

21 

11 

18 

26 

13 

12 

5 

51 

71 

13 

28 

39 

23 

10 

5 
1-~ 

12 · 1 26 1 08 1 51 47 44 1 42 80 124 

(1) Ce sont des aliénés à la charge de leur 
famille, payant une très-faible pension, la 
eluport au taux de la journée d'entretien 
fixe pour les indigents. 
(~) Prix à forfait payé nu directeur de l'é­ 
tahlissement par les. hospices de Gand. 

(S) Cet établissement n'existe plus, 

(~) L'l1ospiée de TourMy ne reroit que les 
nliénées appartenant à la vllle, 

(S) Un homme s'y trouve actuellement, 
par exception, 

124 

71 1 . 1 
02 .~rrêté royal du 27 avril 1853 . . 

{ 
: . l ~l'rêté royal du 2 décembre 1854. { 
1 

} Arrêté royal <lu 2û mars l 8a3. 

40 

08 

32 

15 

9 

80 

• 

80 

1r.01 

or_95 

l'.50 

(8) Cet ihblisscment n être reconstruit. 



[ N° 24â.] ( -42 ) 

ÉTADLISSElUENTS. 

NOl\lDRE 
d'aliénés existant 

au 
trr janv, 18ta. 

Pens, 1 Indig, 

ENTRÉES. SORTIES. 

Par 
première admission, 

·~·· 1 ,.,;,. 1 ···•·· 1 •··· 1 ·:: ·~•·· 

Par réintégration. 
TOTAL 

GÊNiRAL. 

Pens •. 1 Jndig. 

A vec amélioration, Avec guérison. 

Pens. 1 lndig. j Toca1. j Pens, j Indlg. 1 Total. 

Aliénés 
retirés non guéris. 

.... , .. :=~•. 
PROVINCE 

!i3. Jlospicc public à S'-Trond . . . • • . Hommes. 

!i,f. - des Sœurs de la charité, à S'-Trond. femmes. 

TOTAL. 

1 llommcs. 
t1al,lissemrn1 tic Ghcel (') · · · · · ' • ( Femmes. 

Tor rt , 

7 20 2 JI 

~. 1 

t 2 12 ., 1 1 

+-+ 
1 1 

11 30 3 12 • 1 1 S 15 . 1 1 

1 : : 

. • 
---- ~i~ --1~ -5-1~ 18 50 2 • 2 2 1 1 

70 1 3481 7 l~~o · ce . » " ~ no 1 
• 

46 354 ?i 34 30 " . • " 5 54 r • 

125 1 702 1 12 1 03- ~1-.----1----1----_ 12 1~1--.- 
" 1 . 1 2 15 15 • ô 3 

., 1 0 1 1 5 6 2 2 

;-1 18 
---- ' -~, . 1 • 1 21 » 5 

RÉCAPITU 

1. Province d'An\'cr~. 

2. - de Brabant . 

3. - de la Ffnmlrc occidentale 

4. - de l:i Flandre orientale . 

5. -· do Hainaut. 

o. - de Liége, 

7. - de Limbourg 

Tonr .. 

l'.1:1Llisscmcnl de Ghecl • . . . 

'foTAt cü1:n.\1.. 

53 155 27 05 02 6 4 10 33 30 3 1 4 11 16 27 2 7 0 

242 93 135 174 soo 8 18 20 143 102 10 2 12 51 51 102 IO 80 UO 

215 821 4l 175 210 24 55 . 70 65 230 9 60 00 20 76 96 !) 38 /47 

254 580 70 !05 235 IO 14 30 80 liO 5 7 12 27 5" 82 0 7 13 ., 
10:! 208 Il 77 88 1 6 7 12 83 4 • 4 0 20. 20 3 2 5 

120 150 44 55 00 5 8 13 . 49 63 10 • 10 22 19 -11 7 2 0 
- 

18 50 5 23 28 • 2 2 5 25 • 2 2 2 2 4 ., 1 1 

---- ---- -- -- -- -- -- -- 
1,010 2,000 33:,; 704 t,037 60 107 !07 303 811 41 •C) 113 142 230 381 43 137 180 ,_ 

125 702 12 o;; 105 .. • ., 12 03 " • • 0 18 21 " 5 5 

-- -- 
345 1~11,142 --;-1~1~ -- ~1-4_1_ 

- -- -- 
1,155 2,7i1 405 72 113 145 257 40:! 4:,; 142 18/i 



( 43 ) [N° 2-45.] 

NOl\lBRE D'ALIÉNÉS 
restant au 51 décembre l 854. 

Par décès. 

Pcns. 1 lndig. 1 Toini. 

TQTAL I En traitement 1 · Réputés 
GÉNÉRA t. · réputés curables. incurables. 

PM•· I 1oa;,.1 ••••· 11oa;,. 1 PM,. 1 Indig, 

TOTAL. 

~ 

Pens, j Indig. 

DATE DE L'ARRÊTÉ 

QUI MÙ:VTIE~T t'ÉTADLISSEMF.~T. 

NO:IIDRE D'ALIÉ~ÉS 

qui peuvent être admis 
dans les établissements. 

Pcnsionn. 1 Indigents. 

T.I.IJX 

des 

JOUR?iliE!I »'n?(TllJtTlE:( 

en t8t>S. 

Observations. 

DE LIMBOURG. 

5 

5 
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0 
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10 

17 
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7 

24 

20 
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55 
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12 

21 

51 1 Arrêté royal du 28 décembre 1852. 
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ANNEXE C. 

Établissement d'aliénés de Gh~el. - Modifications au -règlement. 

LÉOPOLD, I?oi des Belges, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SALUT. 

Revu Notre arrêté, en date du 12 juillet 1855, qui apporte des modifications aux arti­ 
cles 1 et 10 du règlement spécial pour l'organisation de l'établissement d'aliénés de Gheel, 
approuvé par Notre arrêté du 1rr mai 185-1 ; 

Auendu que l'expérience a démontré la nécessité de reviser quelques autres disposi­ 
tions dudit règlement, dans l'intérêt de la marche régulière el de l'unité du service 
général, et spécialement dans l'intérêt des aliénés; 

Attendu qu'il importe que l'autorité communale soit représentée dans le sein du comité 
permanent, en raison des attributions que lui confèrent les lois du 50 mars 1856 et du 
50juin 1842; 

Vu la délibération du conseil communal de Ghecl, en date du 14- juillet 18a5; 
Vu l'avis de la députation permanente du conseil provincial d'Anvers, en date du 

18 juillet 1855; 
Vu les articles 6 cl 58 de la loi du 18 juin 1830; 
Sur la proposition de Notre Ministre de la Justice, 

NOUS AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS : 

ART. 1". Notre arrêté, en date du 12 juillet 185:5, est rapporté. 

AnT. 2. Le règlement spécial pour l'organisation de l'établissement d'aliénés de 
Gheel , approuvé par Notre arrêté du 1" mai 1851, est modifié comme il suit : 

A l'art. 1"', le n° 7 est remplacé par la disposition suivante : 

(! De quatre membres, nommés par le Ministre de la Justice, sur une liste double de 
candidats proposés par la députation permanente du conseil provincial. , 

II est ajouté à cet article un paragraphe ainsi conçu : 
(! 8° De quatre membres nommés par le Ministre de la Justice sur une liste double de 

candidats proposés par le conseil communal de Gheel. » 

Les deux premiers paragraphes de l'art. 10 sont remplacés par les dispositions sui­ 
vantes: 

,. <e La commission supérieure nomme, chaque année, dans son sein ou en dehors de 
ses membres, un comité permanent de quatre personnes résidant dans la commune de 
Gheel ou dans les communes voisines. 

« A ce comité sont adjoints les quatre membres mentionnés au n• 8 de l'art. 1tr, les­ 
quels seront renouvelés en même temps que les autres membres. 

« Le comité permanent est présidé par le bourgmestre de la commune ou un échevin 
délégué, qui a voix délibérative. 11 
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Le quatrième paragraphe de l'art.10 est abrogé et remplacé par le paragraphe suivant : 
u Il est spécialement chargé de faire les placements, de recevoir et de payer les pen­ 

siens des aliénés, de soigner leurs intérêts et de surveiller leurs nourriciers. , 

L'art. 15 est remplacé par la disposition suivante : 
cr: La commune de Ghecl et les hameaux qui en dépendent sont, quant au service 

hygiénique et médical, divisés en quatre sections. 11 

L'art. 50 est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 
cr: Les administrations et les particuliers ne peuvent placer leurs aliénés que par l'in­ 

termédiaire du comité permanent, soit qu'ils lui abandonnent le choix des nourriciers, 
soit qu'ils préfèrent les désigner eux-mêmes. 

cr: Dans ce dernier cas, le secrétaire <le la commission leur communique la liste des 
nourriciers autorisés dont il est fait mention à l'art. 26 qui précède , et fournit d'ailleurs 
toutes les indications qui peuvent lui être demandées. J> 

Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken, le 2 août 1855. 
LÉOPOLD. 

PAn LE Roi: 

Le Ministre de la Justice, 

ALP. NOTHOMB. 

ANNEXE D. 

MAISON DE SANTÉ D'IWERE LEZ-BRUXELLES, 

l)irigée par M. DENAEYER-DurvNT. 

Évere, février f855. 

A Messieurs les membres du Comité d'inspection des établissements d'aliénés tle 
l'arrondissement de Bruxelles. 

°MESSIEURS, 

Conformément aux dispositions du règlement général sur le régime des aliéués , j'ai 
l'honneur de vous adresser le rapport médical, statistique et intérieur de mon établisse­ 
ment, pendant l'année 18M. 

L'augmentation qu'on remarquera dans sa population ne doit pas être considérée 
comme étant la suite d'un accroissement du nombre des aliénés en général; c'est la con­ 
séquence de l'obligation où se trouvaient plusieurs communes de l'arrondissement de 
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Bruxelles d'avoir recours à mon établissement, depuis <{UC l'administration des hospices 
de la ville de Bruxelles a pris la résolution de ne plus admettre au dépôt d'aliénés de 
l'hôpital S1-Jean, que les insensés ayant leur domicile de secours dans ladite ville. 

Les soins et les prévenances dont les malades sont entourés dans mon établissement 
ayant été répandus dans le public par des personnes qui y avaient été traitées, ont aussi 
contribué ~ ceue augmentation. 

Je ne puis cependant vous dissimuler, Messieurs, que les sentiments d'humanité m'ont 
seuls guidés en acceptant, en ce moment de cherté excessive des denrées alimentaires, 
un nombre aussi considérable d'aliénés indigents, et je me félicite, néanmoins, de l'avoir 
fait, parce que je crois pouvoir nourrir l'espoir qu'on saura par la suite apprécier les 
sacrifices que je me suis volontairement imposés dans ceue circonstance. 

Voici, Messieurs, les renseignements statistiques qui concernent mon établissement. 
Je les ai développés Je plus possible, afin que vous puissiez y trouver toutes les données 
que vous désirez : 

, La population1 au 31 décembre 18551 était 
de. . , . . . . . . . . . • 

Le nombre d'admissions, pendant l'exercice 
1854, a été de 7l personnes . 

ce qui, ajouté à ccncs qui existaient déjà 

forme un total général de . . . . . 

Les admissions, en 1854, oui eu lieu : 

Eu janvier . 

En février 

En mars 

En avril. 

En mai 

Eu juin 

En juillet, 

En août . 

Eu septembre . 

En octobre . 

En novembre 

En décembre 

l!OlU~JES, FEMMES. 

=t~lg. 1 .; Pm. 1:a~~:. 
jJ~I,. 7 " 

Ensemble 55 personnes. 

~1~1_:_ 5 ~o 95· 

--· 
41 / u j 58 .;, 10, 2'/· 'liO· 

, , --- 
104 përsonne~. 

,,., ... , . 

2 1 Ai ' )) , , 2 2 

1 t· ,(' ' 1 ,, 
1 " 

) 

1 5 4 • , 1 ·J 

2 • 51 • 1 1-, 

2 1 5 l ·2 ~ 
1 • 1 1 1 2 

3 2- ' 5 , , • 2 ,2, 

3 t 4 .,. , i : 1· 

4 2 () • i 1 

2 2 4 1 1 2 

8 1 0 2 3 5 

2 2 4 " 4 4 

-- ,_ -- -- 
31 15 4G 5 20 25 

Ensemble 71 personnes ... 
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Les formes sous lesquelles la maladie s'est présentée chez les nouveaux admis sont: 

Chez Chez 
los hommes, les fewme,. 
- - 

Démence 9 5 
Dipsomanie . 4 )) 

Démonomanie. )) 1 
Érotomanie )) 1 
Lypémanie. . . . )) 1 
Hallucinations 1 D 

Manie . · l i7 9 . 
8 2 

Manie suicide • i 1 
Monomanie .. . 1 » 

religieuse . 4 5 
soupçonneuse. 1 )) 

incohérente )) i 
Nymphomanie. l) i - - 

46 25 

Ensemble. . . • 71. 

Les causes présumées sont : 
Chci Chez 

les hommes. les fommes. 

Grand àge. 
Avarice. 
Ambition . 
Amour. . 
Amour non partagé . 
Abus du coït . . . 
Abus des boissons alcooliques. 
Chagrins domestiques • 

en affaires. 
d'amour • 

État de gestation. 
Épilepsie . • . 
Action héréditaire 
Fanatisme ... 
Lecture de romans 
Paralysie . • . 
Suppression des menstrues 
Superstition . . 
Scrupules . • . 
Causes inconnues. 

• 1. 

Ensemble. 

Ages, 

20 ans • 
22 - , 

1 1 
1 )J 

1 1 
2 » 
1 Il 

5 l) 

12 2 
2 5 
1 l) 

» 1 
)) 2 
)J 1 
2 )) 

Il 2 
JI 1 
:1 )J 

Il 1 
1 » 
5 )) 

15 8 
- - 
46 25 __.._,.....__. 

71. 

Hommes. Femmes. 
- - 
1 2 
1 )) 
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Hommes. Femmes. - - 
!3 3DS • )) 2 
25 - li i 
27 - 2 J> 

29- t 1 
30 - :f :f 
31 - ~ li 

32 - . 2 t 
33- 5 .,, 
3-t- - 2 li 

35 - . i 1 
36- i 2 
37 - 2 ,. 
38 - i 1 
40 - 5 ,4, 
41 - . 5 1) .2 - . l) 4 
43 - 2 l) 

44- 2 li 

45 - 2 )) 

46 - f f 
47.- 5 :n 
49 -- . i i 
50 - • 2 )1 

53 - { i 
55- { lD 

56 - 2 » 
60 - )) 1 
62 - f » 
63 - { )) 

8f - li i 
85 - f )) 

- 
46 25 -- Ensemble. < 71 

Professions. 
Hommes. Femmes. 
- - 

Avoc:it • . . i ,. 
Ajusteur mécanicien. { li 

Batelier. :f » 
Ciseleur. -:l li 

Cordonnier { • 
Colporteurs 2 » 
Cu ltiva leurs . 5 2 
Domestiques 5 7 
Épiciers 2 { 
Employés . H • 
Entrepreneur de travaux t 1l 
Ferblantier . i • Horticulteur 1. li 
Liquoriste • . :f ,. 

13 
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Homrn~s. Femmes. 
- - 

Phtfonneur i )1 

Louagcur de voitures -t li 

Professeur. i )l 

Pelletier 1 )l 

Peintres . 2 )) 

Sans profession 5 15 
Tailleurs 2 " 
Tanneur . f J) 

Tonneller . 1 )1 

Teinturier . •• 
,, 

-· - 
46 0•· _., 

Ensemble. • . . i1. 

li y a eu i 6 cas de guérison parmi les hommes, 
et 9 - - femmes. 

Ensemble 25 personnes. 

Les personnes guéries étaient affectées des maladies suivantes : 

Démence . . 
Dipsomanie . 
Démonomanie. 
Lypémanie. 
Manie ... 
Manie aiguë . 
Monomanie religieuse 

suicide . 

ll11mmu. Femme~. 
- - 
4 )1 

-i )) 

)1 

JI 2 
5 i) 

3 JI 

2 2 
» ·i - --- 

·16 9 -------------- - 
Ensemble. 25. 

Leur âge était de : 
Hommes. Femme». 

- - 
,, 25 ans. 
1 )) 26 - , 
2 » 27 - 
1 " 28 -. 
J) 29 -. 
·J ,, 50 - 
1 » 5t . - 
li 32 -. 
i J) 55 - · 
i ,. 54 -. 
)1 3tS -. 
» 1 36 -. 
1 1 40 -. 
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lfomrn~. Femme,, 
- 

41 - 1 ,, 
42 - )1 2 
44 -·- 2 lt 

47 -- 1 Il 

48 - 1 l) 

49 - ,t )1 

56 - i l) 

GO - ,, i 
- - 
rn 9 ----- 

Ensemble. 2" v, 

Les personnes transférées sont au nombre de 5 2 

Ensemble. . . . 7. 

Dans le courant de l'année, il y a en 15 décès, 
dont. . . . . . . . . . . . . 10 5 ----- Ensemble. . . . 15. 

Les maladies auxquelles ces personnes ont succombé sont : 
Hommes. l·~r111mc, .. 

- 
Congestion cérébrale -t l 
Démence . 2 ·J 
Démence sénile 1 ll 

Eelampsie . " ~ 
Entérite i J) 

Castro-entérite " 
Hypertrophie <lu cœur . -t !) 

Méningite. 2 JI 

Marasme JJ 1 
Bamollissemanf du cerveau 1 ,, 
Typhus. ·I ,, 

-- 
10 5 -- Ensemble. . . . 15. 

Leur âge était de ; 
Hommes. Femmes, 

52 ans . 
;,;4 - . 
35 - . 
57 - 
58 - 
40 - 
4!) .. 

50 -- 
5Zi ·- 
55 - 
56 - 

2 " ,, 

1 
i 

" ,, 
" 

)) 

Il 

2 
)) 

{ 

li 

i 
,. 

J) 

14 
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Hommes. Femme,, 
- - 

63 ans . 1 > 

72 - . J i 
- 
10 5 -- Ensemble. i5 

D'après les renseignements qui précèdent, les sorties ont été de: 

Par guérison 

Par transfert 

Par décès 

Les entrées, en y comprenant les ma­ 
lades existant au 51 décembre 1855 
sont, d'après détail à la par:;c 47, de 

Population au 31 décembre 1854. 

ll011UIE5, FEMMES. TOTAL 

l'en,. lodlg. !•••••· chta .• 1. 
Pen,. lndfg. TQTAI.. 

11 5 16 1 8 9 25 

5 " 
,. 2 1 5 8 ;:, 

6 4 10 5 2 5 15 

-- - 
22 0 31 (j 11 17 48 

41 17 58 10 27 46 104 

I!) 8 27 13 re l 20 56 

Parmi ce nombre, il y a O malades mal propres ou gàteux , savoir : 

5 Hommes. { 
4 Femmes. J ensemble. . 9. 

Occupations et divertissements des malades. 

Quatre malades ont pu faire des promenades hors de l'établissement, accompagnés 
d'un surveillant. 

Deux assistent aux services religieux dans la commune. 
Les jeux auxquels les malades peuvent prendre part sont le piano, le jeu de palet ou 

bouchon, le loto, les cartes, le jeu de dames et le billard. Ils ont une bibliothèque de 
livres choisis qui ne peuvent nuire à leur état. 

Le .jardinage et généralement tout travail en plein air est ce qui leur plait le plus; 
aussi- est-ce à l'aide de travaux. de l'espèce qu'on a obtenu les meilleurs résultats : tous 
ceux qu'on a pu laisser se livrer à ces occupations, s'en sont parfaitement bien trouvés, et 
l'expérience a démontré que c'est à ce moyen curatif qu'on doit donner la préférence. 

Le traitement moral n'a pas été négligé, et a été même d'une grande utilité. En 
maintes occasions, j'ai, par voie de remontrances et d'intimidation au besoin, obtenu 
des résultats avantageux. 

Les substances pharmaceutiques ordonnées pendant le courant de 1844, sont les 
suivantes: 

Acétate de morphine. 
Arnica. 

Belladone. 
Camphre. 
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C:is.lor. 
Calomel. 
Jpécacuan/111. 
Extrait gommeux d'opium. 
Kermès minéral. 
Menthe. 
Nitrate de potasse. 

Purgatifs drustiq ues. 
Sulfate de quinine. 
- de magnésie. 

Séné. 
Tartre stibié. 
Thé laxatif. 

Les moyens médicaux extérieurs prescrits sont : Bains chauds, tièdes el froids, <lou­ 
ches, pédiluves simples ou sinapisés, sétons, vésicatoires, frictions sèches ou aromati­ 
sées, lotions d'eau-de-vie camphrée et d'huile de jusquiame, sangsues, sinapismes, 
pommades stibiées, etc. 

Le personnel domestique est tic 12 personnes des deux sexes. 
Le régime alimentaire est sain et abondant; il est à peu près le même que celui men­ 

tionné dans mon rapport de l'année précédente. On fait régulièrement trois repas par 
jour, et six jours par semaine on sert de la viande en quantité suffisante au repas prin­ 
cipal. Les personnes fortement indisposées, ainsi que celles qui sont débiles, reçoivent, 
hors des heures fixées pour les repas des malades en général, une nourriture particulière 
el entièrement en rapport avec les prescriptions du médecin traitant. 

L'établissement se trouve dans les conditions les plus salubres: isolé de toute usine 
et même éloigné d'habitations, l'air y est pur et exempt de toute émanation nuisible. J'ai 
récemment fait ajouter au quartier destiné aux hommes, le bâtiment qui se trouve indiqué 
à l'encre ronge sur le plan général que j'ai eu l'honneur rie soumettre dans le temps 
à l'approbation de l'autorité supérieure. Ce quartier se trouve , par le fait de celte nou­ 
velle construction, plus vaste et beaucoup plus commode qu'auparavant; je me propose 
de faire également agrandir cl améliorer, dans un délai aussi rapproché que possible, le 
quartier destiné au logement iles femmes. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 

'Le Directeur, 

P.-F. DENAEYER-DUPONT. 

ANNEXZ E. 

ÉTABLlSSEMENTS T>E St-DOMINIQUE ET DE SLi\lICHEL, A BRUGES. 

R.\PPOIIT DE M. LE D' VAl'" HECKE . 

. t }lessieurs les lllembres du Comité d'inFpect-ion des établissements d'aliénés 
de l'arrondissement de Bruges. 

MESSIEURS, 

Conformément aux dispositions du règlement organique pour le régime des aliénés, 
j'ai l'honneur de vous faire parvenir un résumé du registre que j'ai tenu pendant l'année 
18M, relativement au traitement des aliénés des deux sexes placés aux établissements 
de S1-Dominique et de S1-Michel lez-Bruges. 



( i>4) 

Cc résumé, formant une statistique générale, renferme des données étendues sur le 
mouvement de la population sous le rapport du nombre, des classes, des sexes, des âges, 
de l'étal civil, des urotessions , des provinces auxquelles appartiennent les aliénés, ainsi 
que sur les formes morbides considérées dans les admissions, les sorties cl les décès en 
général, le chiffre comparatif des malpropres (gàteux), la dénomination des causes con­ 
sidérées dans les admissions, la classification d'après la durée de la maladie chez les 
entrés. du traitement à la sortie, les causes des décès, et, enlin , la dénomination des 
maladies incidentes traitées à l'intlrmerie. · 

L'établissement de St-Dominique, après un demi-siècle d'existence, a reçu depuis 184G 
ile notables améliorarious , el a été, eu même temps, considérablement agrandi. Mais, 
malgré tous ces changements, les dispositions de ses locaux ne permettent pas d'y 
recevoir convenablement les aliénés de la classe aisée, l'administration s'est empressée 
d'acquérir, à peu de distance de la ville, une superbe campagne qu'elle a appropriée el 
convertie en maison de santé pour les hommes appartenant à cette catégorie. 

Les améliorations qui 011L été introduites dans le régime moral, médical et hygiénique 
des aliénés, ont, dès le principe, reçu l'approbation unanime des autorités, des ad minis­ 
uutious de bienfaisance et des familles, et par l'appui des unes et la confiance des autres, 
la population de cet établissement s'est accrue dans les proportions suivantes : 

INDIGENTS. CL.\SSE AISÉE. 
DÉSIGNATION - - 

1 

·roTAUX. 
J~ anaëes au 31 d&:eml,rc. 

Hommes. Ycinrues. Hemmes. femmes. 

1845. 71 .19 15 13 148 

1840 . 82 5~ 1() 12 162 

1847 . I!!) 51 18 15 175 

18-Œ. ·. 87 03 Hl 14 180 

18i0 . 121 78 22 Hl 237 

1850 . 150 OG 10 t8 202 
1 

· 1851 . 150 09 20 21 200 

i 185~ . 1111 127 30 18 5GG 
1 

; 1857> • 20S 117 50 10 360 
1 

! 1854 • 202 128 20 ra 577 
1 ·-· 

La population, au 51 décembre 1854, était répartie (colonnes n•• 1 à~ de la Statis­ 
Li1111e générale) de la manière suivante : 

A l'établissemern principal à Bruges, -190 hommes indigents, 128 femmes indigentes 
et 18 id. <le la classe aisée; 

A la succursale de S1-)fühcl, 2H pensionnaires, cl à la ferme qui en dépend, ·l 2 hommes 
indigents. 

Les aliénés des deux sexes sont divisés en cinq catégories : 

1° Convalescents, 
2° Paisibles , 
3~ Agil~, 
4° Turbulents, 
5° Idiots. malpropres. 
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Les hommes convalescents et les paisibles de la classe pauvre s'occupeut , pendant 
quelques heures de la journée, de travaux choisis de préférence dans le cercle ile leurs 
habitudes avant leur admission; il y a, sur une population de 2:;1 hommes: 

Sur 100. 

- 
Tisserands !) 5,89 
Fileurs. 14 uou 
Aides infirmiers. :;o 12,98 
Laveurs l 1 -i-,ï(; 

Tailleurs 12 :;, 1 !) 
J~plnchcurs -i 1,75 

Peintres -1 0,8(i 

Charpentiers . u :2,60 
l\fatcl:1ssirr 1 o,.i5 
,1açons. 5 l,50 
Nattier. l 0,45 
Vanniers . '2 0,8G 
Ilelieur. 1 0,45 
Jardiniers. . I 

1 24 10,38 
:\gricultcms . . ) -- 

120, soit 0,51,9~ 

Les femmes de la même catégorie sont employées de la manière suivante : 
Sur une population de 14ü lemmes, il y a: 

Sur IOll. 

- 
Fileuses (j .l,, 11 
Aides infirmières 16 10,96 

- cuisinières :i '2,05 
Dentellières ,,. '2,ï--\ 
Couturières 14 \>,M.I 
Eplucheuses û .1-,11 
Laveuses . 18 12,35 
Tricoteuses l'2 8 i).J ·-- 
llep3SSCUSCS .j, 2,'ï"l 

--- 
g;:;, soit 0,56,8,i 

li nous a été démontré que le travail, comme moyeu de distraction, exerce sur le mural 
des aliénés une influence des plus favorables, quand ils y sont amenés par goùt f!I de 
leur plein gré; jamais nous n'employons la contrainte, soit morale, soit physique; ils y 
sont conduits par l'exemple, par l'appât du gain, cl par les petites faveurs <111'on leur 
accorde. A la fin de la semaine, une estimation approximative est faite de leurs produits , 
et ils reçoivent une rémunération équitable cl généreuse, qui leur permet d'acheter de:­ 
objets de toilette qu'ils portent habituellement les jours de sortie. Ces sorties se renou­ 
vellent au moins tous les dimanches et jours de fêle. 
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Des préaux sont spécialement affectés aux aliénés durant la récréation; ils y trouvent 
de nombreux moyens de distraction. tes jeux consistent en : 

Cartes. 
Darnes, 

Jeux de calcul. . . . { Dominos. 
Loto. 
Dés. 

1
. Jeux de billes. 
- de bouchon. 

Danse en rond. 
· 1 - à la corde. 

Jeux à l'œuf. 
l\tarchc aux poissons. 

l Mordre le gàtea\i, etc. 

Jeux gymnastiques . 

Pour les hommes aliénés convalescents el paisibles de la classe aisée, nous avons 
égalcmeut compris qu'il importait de multiplier, autant que possible, tous les éléments 
de distraction; à cet effet nous avons mis à leur disposition : 

Un piano, 
Un billard, 
Des jeux divers. 
Des journaux, 
Des livres de lecture. 

. 
Ils 011 t, en outre, la faculté de cultiver des fleurs, soit en pots, soit en pleine terre, et 

de s'occuper de jardinage. Un jardin spacieux, planté d'arbustes cl de fleurs, entouré de 
murs, renferme des oiseaux en liberté de toute espèce. 

Quant le temps est favorable, ils se promènent à certaines heures de la journée, dans 
le parc du château, accompagnés d'un frère; il leur est permis de pêcher à la ligne, 
el d'a I Ier en nacelle sur les étangs dont l'eau n'est pas assez profonde pour offrir des 
dangers. 

Le dimanche, le mardi Cl le jeudi sont les jours fixés pour la promenade dans les 
campagnes et dans les communes avoisinantes; en un mot, rien n'est négligé pour faire 
disparaitre la monotonie d'une maison d'aliénés ordinaire, et pour rendre à nos malades 
la séquestration aussi supportable que possible. 

Les agités de l'une et de l'autre classe occupent un quartier isolé, à l'effet d'empêcher 
que, par leur violence, ils n'excitent et n'aggravent la situation des aliénés convalescents 
et paisibles. Habituellement, le nombre des agités est, en moyenne, eu égard à la popu­ 
lation générale de l'établissement, de ·14 sur 100. Il est rare que nous soyons obligé de 
recourir à des moyens de coercition extrêmes, c'est-à-dire à des appareils répressifs; le 
plus souvent, l'isolement cellulaire suffit. Comme appareils Je contrainte, nous faisons 
usage de la camisole de force et du bracelet en cuir, qui trouve son application très-utile 
chez l'aliéné qui a des propensions au suicide, ou chez celui qui se livre 1, des attouche­ 
ments obscènes. 

Sur 571 malades, 18 hommes et 24 femmes ont été soumis à la répression cellulaire; 
elle représente en totalité une durée de 54 jours. 8 hommes et 10 femmes ont porté )a 
camisole; 12 hommes et 1G femmes le bracelet en cuir. 11 malades ont porté la camisole 
le jour et la nuit, pendant trois ou quatre jours; 7 pendant un temps plus long. 



( 57 ) [No 2-45.) 

Service médical proprement dit. 

Il y a deux infirmeries dans lesquelles sont reçus les malades de l'un et de l'autre sexe 
de la classe indigente, qui réclament une attention individuelle de la part des médecins; 
les pensionnaires sont traités dans leurs appartements. 

Le nombre <les malades s'est élevé à . 
Sont sortis guéris . 
Décédés . . . . . . . • . . 

i9 
58 
56 

74 

Restant en traitement au 31 décembre ·18tî4 . . . . . 5 

Les décès, considérés au point de vue des saisons, donnent les résultats suivants : 

Hommes. Femmes. Torsux. 

Janvier 5 -! 
Février 5 2 
Mars 2 1 
Avril 2 )) 

l'tlai. 1 /1 

Juin 6 2 
Juillet. 
Août . " 1 

Septembre ·I 1 
Octobre . 2 3 

Novembre 2 » 
Décembre. )) 1 

- 
25 13 

Truitement général. 

4 
5 
5 

-1 

8 
2 

2 .. 
.) 

36 

Le traitement moral et hygiénique, dans la généralité des cas, est des plus utiles et 
des plus efficaces; il doit consister essentiellement en des moyens propres à soustraire 
les malades aux idées ûxes qui les obsèdent et les accablent; dans certaines circonstances 
il devient nécessaire d'avoir recours aux remontrances, aux admonitions, même parfois 
à l'intimidation; enfin, il y a plusieurs moyens dont le médecin d'une maison d'aliénés 
dispose, mais qu'il n'emploie qu'avec la plus grande réserve, jusqu'au moment où l'ex­ 
périence en a sanctionné les bons effets et les irrécusables résultats. 

Médication interne. 

De tout temps on a préconisé, pour la cure de l'aliénation mentale, une quantité de 
remèdes. Il n'y a peut-être pa~ de maladie qui demande, de la part du médecin conscien­ 
cieux, un examen plus sévère, plus attentif; malgré toute sa perspicacité, souvent 
l'erreur du diagnostic lui fait regretter le traitement qu'il a suivi. 11 importe donc de ne 
tenter aucun moyen curatif à la légère; que le médecin patiente, qu'il interroge et 

15 
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examine, et insensiblement et par degrés, des symptômes non équivoques ne tarderont 
pas à se montrer> qui le mettront sur la voie des causes qui ont produit et entretiennent, 
dans le centre sensitif, les désordres intellectuels dont il est le témoin. Un médicament 
imprudemment administré aurait, sans aucun doute, aggravé te mal; il en triomphera 
Je plus souvent, dans la suite, par tes moyens les plus simples. 

Ce principe est pour nous la base de notre conduite : nous puisons à toutes les sources 
de la thérapeutique, en nous laissant inspirer par les indications du moment. 

Régime alimentaire. 

Nous sommes parfaitement d'accord, avec 1\1. Je D' Guislain, que le régime alimentaire, 
pour les aliénés indigents, doit être de nature essentiellement tonique; il n'est malheu­ 
reusement que trop vrai que la cherté et l'insuffisance des vivres ont exercé une in­ 
fluence fâcheuse non-seulement sur la constitution physique de nos populations ouvrières, 
mais aussi sur leur moral; le plus souvent les malades entrent à l'établissement, portant 
sur leurs traits l'empreinte de la plus profonde misère; dans l'accès de leur délire, ils 
nous racontent par moments les cruelles épreuves auxquelles ils ont été soumis. Tout 
vient nous prouver, jusqu'à l'évidence, que la misère est l'origine de l'aberration de 
leurs facultés intellectuelles, et que le remède par excellence est un régime alimentaire 
bien choisi et bien ordonné. 
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TARl:t'. 

JNDJCATIO~ Dt~OIIIINATION 
QliANTIT~;s. -- ebscr,·otlon11. DU ,ou,. DU1>t111tu. .llil9gr. llttlog. l>écagr. Cr,mm 

PAR INDIVIDU ET PAR JOUR. Cl.alJUC tcrsonne reçoit, 
i midi cl c soir, du pain - tic méteil ou de froment i, 
discrétion. 

n■tatoullle. ( &lidi.) 
Lu ounierS reçoiren] 

journellement , excepté les 
•·endrcdi el s~mtdi , une 

''iaode . • ' 1 ; " 1 " 
11u•nlilé de 2a grammes de - ,·i2ndc de plus que les au- 

Pomm~ de terre. 
lrts alién~, et, en outre, 

• 7 ?i . on leur donne un demi-litre Dimanche, marrli et jeudi. de bière p3r jour. 
Ll'l}'Umcs vens. • - • " 10 L~• m~fode~ et Yalétudi- 

naires leçoinnt J·ayrés 
Sel cl poiFrc . . .. 1 , . . les exigences rie leur clal, 

des aliments cl des dou- 
eeurs , tels que poissou , 

l!foupr- sr•,.•c. ( llliili.) œufs , prunes, ligues, su- 
ere , la,I, café ou lhé, pain 

1 \'iandc . ! 1 
blnnc, vin , etc. . 1 . 

1 
. 

' Grnan . i 2 1 • . 1 ~ 
Lundi cl mercredi i ! ! I.Grrumes verts • i e 1 i • 

\ 1'11ine el sel ,. ! " ,. 1 . 1 

"oupe ■uit bnrlcots blanci,. (l\li11i.) 

Jlaricots. - • 1 2 ., • 
}leurre . ~ . • 5 Yendredi 
Oicnons. - ,, * 1 

1 

. 
, Sel ,. • " " 
Monpe ODlt pol•. (i\füli.) 

Pois. • 2 • l • 
Oic;nons. . . 1 • Samedi. 
Deurrc . . • . 5 

Sel • • " " 
llatak>ullle. ( Soir, à 4 heures en hiver et 6 heures en été.} 

Pommes de terre. " 2 " . 
Du jour au lendemain. di- Beurre . • • - 5 

manche, lundi, mardi r,t 
jeudi. . . . . . • Oignons. . . 1 • 

Sel et poivre . " 1 . ,. • 
Soupe au riz. (Soir.) 

Riz • . . 1 
. 1 • . 

Pommes de terre, " . 5 • 
Du jour au lendemain, mer- , Léc;umcs verts. • • 1 n credi, vendredi cl samedi. 

Dcurre • • • • 5 

Sel et poirre • • 1 • " 1 • . 
- 

16 
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lléjeimer (à 8 heures ea hiver et à 1 heures en été). 

Le déjeuner consiste en Iait coupé (2 décalitres par personne) et pain de froment 
heu rré , à diseréu on. 

Vestiaire. 

La propreté est sans condredit une des conditions essentielles dans un établissement 
d'aliénés. L'aliéné, par fa nature de sa maladie, est sujet à une infinité d'aflections , que 
la malpropreté engendre ou entretient; il est donc de la première nécessité d'avoir 1111 

magasin d'habillements bien fourni; sous cc rapport, l'administratiun s'est également 
imposé de grands sacrifices. Les trousseaux de nos malades, sans être luxueux, suffisent, 
dans tous les cas, largement à leurs besoins. Ch:H1ue aliéné a quarre chemises, quatre 
paires de bas de laine, quatre mouchoirs de poche. 

Le costume des hommes indigents se compose, pour l'hiver : de deux pantalons et de 
deux vestes en laine, ainsi que de deux cravates en coton et de deux casqueues. 

Le costume des femmes : <le trois jupons et deux jaquettes d'hiver, autant en colon­ 
nade pour l'été, cieux fichus en coton, quatre bonnets, deux de jour cl deux de nuit , cl 
d'un certain nombre de tabliers; de plus, enfin, une collection de mantelets cl autres 
petits objets de toilette, 

Objets de coucher. 

Presque tous les lits sont en fer; les lits en bois, en petit nombre, sont remplacés 
successivement; il y a, pour chaque lit, quatre paires de draps en toile, trois couver­ 
tures, un matelas en fougère, un traversin , un oreiller cl une courte-pointe. 

Com1>osilion dt, versonnet des {onctio1111aires et employés. 

1° Un médecin; 
2° Deux médecins adjoints, 
5° Un chirurgien consultant; 
4° Un directeur; 
5° Un secrétaire; 
6° Un aumônier. 

Quariier des femmes indigentes. 

JI y a actuellement quatorze religieuses, dont les attributions sont ainsi réparties : 

1° Une dame supérieure, chargée <le la surveillance générale; 
2° Une religieuse chargée du service de l'infirmerie; 
5° - - du réfectoire; 
.i,o - - de la cuisine; 
5° - - de la lingerie; 
6° - - de la buanderie: 
7° - - des ateliers; 
8° Les sept autres religieuses sont chargées do la surveillance des aliénées Jans ICUl'S quar­ 

tiers respectifs. Elles onL sous leurs ordres immédiats quatre servantes, et un nombre illimité 
d'aides prises parmi les aliénées convalescentes. 
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Quartier des hommes indigents. 

I" Un surveillan t en chef; 
chef des ateliers <les tisserands; 

des tailleurs; 
<les charpentiers; 
des maçons; 
des badigeonneurs ; 
<le ln boulangerie; 
<lu jarclinagc; 

sous-chef <ln jardinage; 
chef de la culture; 
sous-chef de la culture; 
chef de l'infirmerie: 

13° - sous-chef de l'infirmerie; 
U-0 Si:l surveillants préposés à la garde <les malades dans les quartiers; 
15° Six sous-surveillants 
16" Un portier; 
1 i0 Un commissionnaire: 
18° Cinq frères religieux sont préposés à la surveillance des hommes aliénés appartenant à la 

classe aisée, à la maison <le santé de S1-Michel. 

Les médecins sont chargés du service <les aliénés, au point de vue médical, de l'hy­ 
giène, de la discipline et <lu contrôle général; ils visitent tous les jours l'établissement, 
vers 9 heures du matin, accompagnés du directeur et de la dame supérieure, qui leur 
rendent compte de tous les incidents qui se sont produits pendant leur absence. Les 
aliénés, entrés la veille, leur sont présentés et, après examen, ils sont placés à la salle 
d'observation, d'où, quelques jours plus tard, ils passent dans la section que les médecins 
leur ont assignée. Aucun aliéné ne peut quiller un quartier pour passer _dans un autre, 
sans leur assentiment; aucune punition, de quelque nature qu'elle soit, ne peul être 
infligée à un malade, sans l'avis des médecins, qui ont soin, s'il y a lien, de la déter­ 
miner. Les denrées alimentaires sont soumises à leur inspection à leur entrée; ils eu 
examinent la qualité; il leur est facultatif, dans tous les cas, de régler les quantités 
des aliments, el d'en changer la nature quant ils le jugent convenable. Ils font une 
inspection générale cl individuelle, tous les quinze jours au moins, et ils reçoivent con­ 
fidentiellement el sans témoins, les observations que les aliénés ont à leur faire. Ils réu­ 
nissent les surveillants en de fréquentes conférences, et leur expliquent l'esprit du règle­ 
ment qui détermine leurs obligations et leurs devoirs envers les aliénés. lis les encoura­ 
gent, les récompensent, les punissent, et an besoin, les renvoient. Tous les mois, le 
conseil d'administration se réunit, et prend, de concert avec les médecins, toutes les 
dispositions d'utilité et d'ordre général. 

Le directeur est chargé de la <li rection, au point de vue du service domestique, et du 
contrôle du service administratif en général. Le secrétaire, sous les ordres immédiats du 
directeur, est chargé, de concert avec lui, des écritures et de tout ce qui se rapporte aux 
affaires du bureau. 

Un aumônier est attaché, depuis dix ans, à l'établissement; il nous vient efficacement 
en aide pour permettre à nos malades la pratique de la religion, et pour leur inculquer 
des principes de morale. 

Hommes. Sur 100. Femmes, Sur 100. 
- - - - 

Les aliénés qui ass'stent au service divin , sont au nombre de 22 0,52 56 2.i,66 
Ceux qui approchent <le la sainte table i8 7,70 28 l9,J8 
Ceux qui suivent les sermons et les instructions . 52 15,85 41 28.08 
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Dès que la réorganisation de l'établissement fut arrêtée, l'administration se décida à 
remplacer les domestiques ordinaires par des religeuses. Des démarches furent faites, à 
cet effet, auprès de Monseigneur l'évêque du diocèse, et elles obtinrent le meilleur résultat. 
Deux religieuses nous furent immédiatement envoyées de l'hôpital de Courtrai, pour être 
attachées à notre établissement. A leur arrivée, elles prirent le titre du saint dont la 
maison porte le nom. Le nombre de ces religieuses s'est insensiblement augmenté jusqu'à 
quatorze, et il serait plus élevé, si l'on ne mettait la plus grande sévérité dans leur 
admission. Pour être propres au service d'une maison d'aliénés, différentes conditions 
sont essentiellement exigées chez les sœurs; une constitution forte, une bonne éducation 
el un dévouement à toute épreuve, sont les qualités que nous désirons trouver réunies, 
et jusqu'ici nous n'avons eu qu'à nous louer de la prudence qui a présidé à nos choix. 
Nos religieuses sont toutes animées d'un grand dévouement; elles sont pieuses, d'une 
abnégation exemplaire, et remplissent leurs pénibles devoirs jour et nuit avec un courage 
digne des plus grands éloges. 

Si l'autorité permettait de réunir dans un même établissement des religieux et des reli­ 
gieuses, nous aurions, sans aucun doute, choisi des frères pour le service des hommes indi­ 
gents, mais force nous a été de prendre des surveillants laïques. Les sujets qui possèdent 
les qualités nécessaires sont rares; nous avons rencontré sous ce rapport des difficultés 
que nous sommes heureux d'avoir surmontées. Ayant réuni un nombre suffisant de per­ 
sonnes aptes, nous avons cru, dans l'intérêt de l'avenir de notre œuvre, devoir préparer 
à ce service un certain nombre d'aspirants-surveillants qui, après avoir donné des preuves 
de leur aptitude, reçoivent le titre de surveillants effectifs. Pour donner à celle hiérarchie 
toute l'importance qu'elle mérite, les gages des surveillants sont plus élevés que ceux des 
aspirants. Les premiers portent l'uniforme, tandis que les seconds sont habillés comme 
les domestiques ordinaires. Ce système nous a parfaitement réussi, et nous pouvons 
assurer que le service de l'établissement marche de la manière la plus satisfaisante. 

Les hommes pensionnaires sont servis, à la succursale de St-Michel, par des frères; 
jusqu'ici nous n'avons qu'à nous louer de leur zèle, de leur activité et de Jeurs procédés 
à l'égard des malades confiés à leurs soins. 

Par l'ensemble de ce travail, je pense, Messieurs, que vous serez convaincus que l'ad­ 
ministration de l'hospice St-Dominique a eu à cœur, bien avant la promulgation de la 
loi, de prêter son loyal concours aux philanthropes qui se préoccupent du sort des 
aliénés depuis de longues années. Sans appui, sans protection aucune, l'administration 
de l'établissement a surmonté bien des difficultés, pour satisfaire, en si peu de Lemps, 
par l'ensemble de son organisation, aux exigences de la loi de 1850. 

Son œuvrc n'est point achevée; il lui reste, sous bien des rapports, considérablement 
à faire pour donner aux aliénés la plus grande somme de bien-être possible; mais les 
années calamiteuses, l'excessive cherté des denrées, les retards que les administrations 
locales apportent dans les payements, mettent notre établissement dans une position 
financière déplorable; si le Gouvernement tardait à prendre des mesures pour écarter ces 
embarras, bientôt les maisons d'aliénés affectées au traitement des indigents, seraient 
gravement entravées dans leur administration. 

Nous osons espérer, Messieurs, que vous voudrez bien signaler au Gouvernement les 
causes et les conséquences de la gêne dans laquelle nous nous trouvons, et les moyens 
de sauver les établissements d'une ruine imminente. 

Le médecin en chef, chargé du service sonitaire 
de l'hospice S'(Dominique , 

Eo, VAN HECKE. 
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ANNEXE F. 

HOSPICE POUR LES HOMMES ALIÉNÉS, A LIÉGE. 

Pl\OGl\AltllllE DES CONSTRUCTIONS. 

§ 1. -- Destination, - Populaüon, 

L'hospice sera disposé pour recevoir 200 aliénés du sexe masculin, appartenant à la 
classe indigente, et à celle des artisans el des petits bourgeois qui, bien que payant une 
modique pension, peuvent être assimilés, sous le rapport du traitement et du régime, 
aux indigents. 

§ Il. - Distril!ution et disposition générale des luuiments. - Classement des malades et 
détermination clu nombre des quartiers, 

Les principaux bâtiments seront groupés, autant qu'il est possible, autour d'un centré, 
et les cours et jardins seront disposés vers les points extérieurs. Tout en laissant à l'ar­ 
chitecte pleine latitude quant à la forme architecturale, on peut néanmoins lui .recom­ 
mander celle des carrés oblongs croisés, dont le nouvel hospice d'aliénés, actuellement en 
construction à Gand, présente le spécimen. Les canés oblongs croisés favorisent les 
belles lignes géométriques, rendent possible la multiplication des cours, des salles et 
des dortoirs, n'exigent qu'un rez-de-chaussée pour une grande partie des hàtiments , et 
facilitent le service intérieur. 

Les bàtiments comprendront : 

1° Trois quartiers et sept subdivisions affectés aux: aliénés des diverses catégories, 
savoir: 

L Aliénés tranquilles : 
a. Convalescents, cas douteux, infirmes . . . . . . . . . . . 20 
b. Mélancoliques, .maniaques tranquilles, délirants, disposés au suicide, etc. 40 
c. Imbéciles, déments, idiots, épileptiques non malpropres. 74 
d. Épileptiques, paralysés malpropres. . . . . 20 

2. Aliénés agités : 
e. Aliénés agités, maniaques. . . • . . 
/. Maniaques turbulents, furieux, épileptiques , 

5. Infirmerie pour les maladies accidentelles . . . 

36 
ro 
,JO 

TOTAL. . 210 

L'infirmerie constitue une annexe, dont les lits ne doivent pas compter dans le chiffre 
des places attribuées aux aliénés en général. 
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2" Les locaux 'néœssaires au service domestique, savoir : 

a. Une cuisine cl ses dépendances, ainsi qu'une tlsanerie à proximité de l'infir­ 
merie; 

b. Des magasins pour les effets de coucher et d'habillement, les denrées, le eornbus­ 
ti bic, etc. ; 

On suppose que le pain sera fourni par la manutention générale des hospices, et que 
Je liage sera lavé au dehors; on pourra se dispenser ainsi de l'érection d'une boulan­ 
gerie, d'une buanderie et de leurs dépendances, 

c. Une chapelle ou oratoire, avec sacristie; 

cl. Une salle d'école, qui pourra servir également aux réunions et à certaines solen­ 
nités; 

e. Deux parloirs pour les visiteurs ; 
f. Les locaux nécessaires à l'administration : bureau, cabinets du médecin, du direc­ 

teur; dépôt <l'archives, bibliothèque, cabinet pathologique , local pour les leçons clini­ 
ques, s'il y a lieu, salle de réunion et rélectoire des surveillants, loge du portier; 

y. Les locaux nécessaires à l'habitation du directeur cl des surveillants. L'étendue 
cl la distribution de ces locaux dépendront de la décision à prendre au sujet du système 
de direction et de surveillance. Si celle direction et celle surveillance sont confiées, 
comme aujourd'hui, à des frères religieux, leur logement comprendra un parloir ou 
antichambre, un salon, une salle à manger ou rétcctoire (en remplacement du réfectoire 
mentionné à la leure j'], un dortoir ou un certaiu nombre de cellules, en ayant égard au 
nombre de surveillams qui devront être logés dans les quartiers, une chambre pouvant 
servir d'infirmerie, une cuisine, un lavoir, un garde-manger, une cave, un réduit pour 
le combustible, un grenier, uu cabinet d'aisance, une pompe avec deux sortes d'eau ou 
un double robinet approvisionné au moyen des pompes de l'établissement, ainsi que 
la jouissance d'une cour ou <l'un petit jardin ; 

!t. Un logement de deux ou trois pièces pour le médecin adjoint ou un élève interne 
{si le médecin en chef résidait à l'établisscment , son habitauon devrait être mise en 
rapport arec ses besoins); 

j. l\Jême logement pour l'aumônier, si celui-ci est appelé à résider à l'établissement; 

f,. Ateliers de menuiserie, de forge, dépôt d'instruments aratoires, etc.; 

/. Dépôt des morts; 

m. Ilernise pour une pompe à incendie. 

Les bâtiments seront disposés de manière h faciliter les divers services, sans qu'il puisse 
y avoir entre eux de confusion. A cet ellet , il est indispensable de séparer l'asile propre­ 
ment dit des locaux accessoires destinés à l'administration et au logement des employés, 
saur les surveillants. 

Le bâtiment d'administration doit occuper le point le plus rapproché de l'entrée de 
l'établissement. 

Les services généraux doivent être centralisés de manière à se trouver à la plus courte 
distance possible des éléments les plus excentriques, et à une distance à peu près égale 
des habitations principales. 

Les commuuicatious en tre les divers quartiers cl les bâtiments communs, notamment 
1a chapelle, la cuisine, la lingerie, les parloirs, la grande salle de réunion, doivent être 
aussi courtes que possible, faciles, commodes et couvertes. On pourra utiliser, à cet 
effet, les galeries ou promenoirs couverts disposés dans les préaux. 
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La partie de l'asile spécialement aûeetée aux aliénés doit être appropriée de manière : 
a. A éloigner du centre et à réléguer aux extrémités les locaux destinés am aliénés 

agités et turbulents , aux malpropres, aux épileptiques, aux travaux bruyants, ete., de 
manière à maintenir le calme le plus complet dans les autres divisions; 

b. A mettre les malades à même de jouir de la promenade et de faire de l'exercice, de 
se livrer au travail, à la lecture, aux jeux et aux distractions autorisés par le règlement, 
de recevoir l'instruction, d'assister au service divin el aux exercices religieux, en évitant 
toute confusion et tout désordre; 

c. A faciliter la surveillance, les distributions et les communications avec chaque 
quartier. 

Les jardins sont affectés de préférence à la culture des légumes el des fruits, sans 
négliger, toutefois, les fleurs et les arbustes d'ornement. 

§ • Ill. - Comtitution et distribution des quartiers. 

Chaque quartier doit être constitué, autant que possible, de manière que la popula­ 
tion à laquelle il est destiné y trouve réunis tous les moyens d'habitation, d'oceupauon 
et d'exercice que suppose l'accomplissement de la vie ordinaire, dans ses conditions les 
plus essentielles. 
Il contiendra en conséquence : 
a. Au moins une pièce par subdivision, qui puisse servir successivement de réfectoire, 

de chauffoir, de salle de travail et de récréation. 
Dans le quartier de l'infirmerie, la pièce intermédlaire aux deux dortoirs pourra suf­ 

fire comme lieu de séjour pendant Ja nuit pour l'inürmier, et comme réfectoire-ouvroir 
pendant le jour, pour ceux des malades du quartier qui sont en état de quitter leur lit. 

Dans les quartiers et subdivisions des convalescents et des aliénés tranquilles en trai­ 
tement, une salle de travail et de récréation sera ajoutée au réfectoire. 

Dans le quartier des aliénés malpropres, il y aura, outre la salle de réunion, une pièce 
à part pour les repas. 

b. Un certain nombre de dortoirs et de cellules ou chambres séparées, répartis de la 
manière suivante : 

DorloirJ. Lits. Ch3mbrcs Tou~. ou cellules. 
- - - 

L Convalescents, cas douteux, infirmes. . { 1 10 ! 20 1 6 4 

1 14 
l 2. Aliénés tranquilles, mélancoliques, maniaques, délirants, etc. { 1 10 

4 40 1 8 ) 1 4 

- l 1 20 l 3. Imbéciles, déments, idiots, épileptiques non malpropres 1 20 74 li 
1 20 
1 14 

4. Épileptiques, paralysés malpropres . { 1 i4 
\ 1 6 JI 20 

5. Aliénés agités, maniaques . . { 1 8 } 1 8 20 56 
6. Maniaques turbulents, violents, épileptiques . . :D ,, 10 10 

7~ Infirmerie . -1 
i 6 } ,{ 4 li 10 
- - 

TOTAUX, j6 172 38 2to - - 
17 
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c. Un cabinet de bains avec un nombre de baignoires proportionné aux besoins de la 
population (5 à 4 par cent aliénés). Ces cabinets seront spécialement annexés aux quar­ 
tiers des aliénés tranquilles, des aliénés malpropres, des aliénés agités el de l'infir­ 
merie, et ces deux derniers quartiers seront pourvus d'appareils pour les douches. Us 
seront disposés de manière à pouvoir être utilisés pour les aliénés des autres subdivi­ 
sions. Atin d'économiser les frais d'établissement, on pourra, en plaçant les cabinets de 
bains à la limite de séparation des quartiers, réduire les appareils destinés à leur ali­ 
mentation à deux pour l'établissement entier. 

d. Uo lieu de dépôt pour le linge sale et un lieu de décharge pour divers objets à tenir 
en réserve ou à éloigner des yeux. 

e. Un cabinet de toilette muni de robinets et d'un lavoir (1). et uo cabinet d'aisances 
disposés de manière que les malades poissent y avoir accès à couvert. 

{. Une chambre pour les gardiens. Pour l'habitation de nuit de ceux-ci , le lit placé 
dans le dortoir même des malades est généralement cc qu'il y a de ptus convenable. Une 
chambre immédiatement contiguë, ayant vue sur le dortoir par une ouverture qui per­ 
mette au gardien d'embrasser de son lit cl d'un seul coup d'œil le dortoir tout entier, 
est également acceptable dans tous les cas, el préférable dans les quartiers spéciaux 
d'agités, d'épileptiques et de malpropres. -A la rigueur, une seule chambre de gardien, 
placée entre deux dortoirs, peul sullire à la surveillance de l'un cl de l'autre. 

g. Un promenoir ü l'air libre muni d'une galerie couverte pour chaque subdivision, 
et dans celle des agi tés deux prornenoirs , l'un pour les agités eu cellules, l'au tre pour 
les demi-agités en dortoirs. 

§ IV. - Dimensions et disposition intérieure et extérieure à donner aux éléments 
constüucnrs de chaque quartier. 

Les habitations de jour, réfectoires, salles de travail et de récréation, cabinets de 
bains, de toilette et d'aisances, doivent ètre placés au rez-de-chaussée. Il en est de même 
des habitations de nuit dans les quartiers d'agités, de malpropres, d'épileptiques. Les 
dortoirs el les chambres à coucher pour les autres quartiers et subdivisions doivent être 
de préférence disposés au premier étage. 
En tout cas. l'habitation tic nuit doit être isolée du sol sur lequel le bâtiment qui la 

contient a été construit et élevée au-dessus du sol environnant, de manière que l'air 
puisse circuler au-dessous et au travers (le la pièce, et que la lumière puisse pénétrer 
librement pendant Je jour dans son intérieur. 
Les habitations individuelles destinées à séquestrer les agités pendant la nuit, el par­ 

fois aussi pendant le jour, doivent être isolées, de manière à empêcher la propagation 
du bruit dans les autres habitations. Elles doivent être d'un accès facile et commode, 
afin de permettre de vaincre, sans longs efforts, la résistance des malades qui refusent 
d'y entrer. On observera, à cet effet, les indications données au § XIV de l'instruction 
approuvée par décision ministérielle du 1 •• août 1852. 

(t} Le cabinet <le toilette doit contenir <les cuvelles fixées le long du mur, ayant chacune un 
robinet distinct, dont le nombre peut être évalué à un pour cinq maladcs , une armoire à tiroirs 
numérotés, contenant un peigne et une brosse pour chaque malade, qui doit aussi avoir son 
essuie-main, quelques porte-mantcnux , etc. Le cabinet do toilette peut ëtre convenablement dis­ 
posé au rez de chaussée, entre la salle de bains et le réfectoire, ou entre le réfectoire et la salle de 
travail, 
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L'exposition des habitations, l'ouverture des fenêtres, devront satisfaire à cette double 
condition: - la séparation, aussi complète que possible, des quartiers affectés respec­ 
tivement aux aliénés paisibles, agités, malproprcsr= l'admisslou de l'air, du jour et des 
rayons solaires, de manière toutefois à préserver les malades de l'excès du froid en hiver 
et de la chaleur en été. 

11 y a lieu d'adopter d'une manière générale, pour les dimensions à donner aux habita­ 
tions communes, une hauteur de 4,50 mètres, une largeur de 8 mètres et une longueur etc 
1 mètre par individu, sauf à faire varier on plus ou en moins celle dernière dimension, 
suivant les exigences particulières de la ventilation dans les diverses habitations. 

Da us les dortoirs, en particufier, l'espace doit être calculé it raison de 52 mètres 
par individu. 

Il convient, autant que faire se peut, que les dortoirs soient éclairés des deux côtés de 
leur largeur, afin d'y donner un double accès à l'air et à la lumière. Leur dimension en 
longueur est nécessairement subordonnée à la largeur des lits, des intervalles et des 
fenêtres. La largeur des lits est évaluée à 90 centimètres; l'intervalle 11 laisser entre les 
lits ne doit pas être moindre, et la largeur à donner aux. fenêtres doit être au moins de 
1 mètre. 

Il faut éviter, autant qu'il est possihle , de placer les lits devant les fenêtres; il est dési­ 
rable que chaque lit soit séparé du lit voisin par une fenêtre; il est toutefois admissible 
que les fenêtres soient espacées de manière qu'un groupe de deux lits corresponde à leurs 
intervalles. 

Quant aux habitations individuelles, leurs dimensions doivent être portées, pour une 
hauteur de 4 à 4,50 mètres, à une largeur de 5 mètres sur 4 mètres de longueur en 
moyenne, de manière à obtenir une capacité de 48 mètres cubes au moins. 

§ V. - Détails. - Ventilation, chauffage, dortoirs, chambres particulières, cellules d' atiénés 
agités et violents, oratoire, ateliers, cuisine et dépendances, infirmerie, bains, douches, 
cabinets de toilette et d'aisances, urinoirs, promenoirs à l'air et couverts, corridors, 
[euëtres , portes, escaliers, planchers) distribution cl' eau, égouts, etc. 

On consultera pour les détails d'arrangements intérieurs, l'iustruction du ,1er août 1852, 
ainsi que les indications données par M. le docteur Guislain, dans son Traité théorique 
et pratique des maladies mentales (t. Ill , ·p. 387 à /i3i), et par M. Parchappe , dans son 
traité sur les Principes à suivre dans la fondation et la construction des asiles d'aliénés 
(p. 135 à 18!)). 
Pour l'établissement des siéges d'aisances, on pourra adopter, en le. modifiant à quel­ 

ques égards, s'il y a lieu, le système dont on a fait récemment l'essai avec succès à la 
maison de reclusion de Vilvorde. 

§ VI. - Clôture. - Sûreté. 

L'habitation des malades et leurs préaux, les bâtiments des services généraux cl les 
cours de service, doivent former par leur ensemble une enceinte fermée par des murs 
solides et suffisamment élevés pour prévenir les évasions. (lt- mètres environ.) 

Dans la disposition des clôtures extérieures, on ménagera, autant que possible, les vues 
sur les jardins environnants, de manière cependant à n'exposer ni les aliénés ni les voisins 
aux inconvénients d'un contact trop immédiat. 

§ VIL - Conditions générales. - Plans. - Devis. 

Le caractère architectural de l'établissement sera simple et économique, sans être cepen- 
18 
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dant dépourvu d'élégance. Il se rapprochera de celui des maisons particulières, de manière 
à prévenir toute fâcheuse impression et à éviter toute apparence de contrainte- et de 
réclusion. 

Le projet comprendra: 

-t• Les plans généraux de l'asile (souterrain, rez-de-chaussée I étages), à l'échelle de 
5 millimètres par mètre; 

2° Les coupes, élévations et façades de la construction, à la même échelle; 

5° Les détails des portes, fenêtres, cellules, appareils de chauffage et de ventilation, 
siéges d'aisances, bains et douches, pompes et lavoirs, etc. 

4° Un mémoire explicatif, un métré el un devis détaillés, indiquant la nature et le 
prix des matériaux entrant dans la construction et des appareils qui s'y rattachent. 

La dépense totale ne pourra dépasser 400,000 francs, soit 2,000 francs par aliéné. 
Le plan sera dressé de manière à limiter d'abord les constructions aux besoins d'une 

population de 150 aliénés, d'après les bases suivantes : 

Quartier des aliénés tranquilles. 
agités 

Infirmerie . . . . . . . 

H5 
55 

TOTAL. 

6 

Hi6 

On estime que, dans ces conditions, le devis pourra être réduit à 300,000 francs. 
Les constructions complémentaires devront pouvoir être érigées au fur et à mesure des 

besoins ultérieurs et des ressources disponibles. 

AmmxE G. 

PATRONAGE DES ALlÉNÉS INDIGENTS. 

Al'l'EL A LA CIIA.IUTt. 

La loi du 18 juin 18~0 a décrété la réforme du régime des aliénés en Belgique. Cette 
loi a institué des comités d'inspection dans chaque arrondissement administratif. Parmi 
les attributions de ces comi lés figure_, au premier rang, le patronage des aliénés indigents. 
Ce patronage est une rouvre nouvelle : nous allons essayer d'en donner une idée. 

Son-but est de sauvegarder les intérêts de l'aliéné indigent; de ménager sa convales­ 
cence; de le soutenir lui el les siens; de le préparer au travail et à la liberté; de conso­ 
lider sa guérison; d'assurer enfin sa rentrée utile dans la vie active. 

Dans la pratique de cc patronage, il importe de distinguer deux périodes : 
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Le temps de la rec\usion du malade; 
L'époque de sa sortie de l'hospice. 
Le premier devoir du comité, au moment de la séquestration 'de l'aliéné, est de veiller 

immédiatement à la conservation de cc qu'il possède. L'aliéné indigent a, le plus souvent, 
à côté de quelques dettes, un modique pécule, quelques meubles , quelques outils, une 
petite industrie. Il a perdu, lui, le pouvoir de défendre celle chétive mais précieuse 
fortune; une infirmité redoutable l'a réduit à l'impuissance: c'est au comité de substi­ 
tuer son action à celle du malade, son autorité à ses droits. 

Citons, comme preuve, un exemple pris parmi beaucoup de faits analogues : 
Dans les premiers jours de 1855, une ouvrière de fabrique, jeune encore et célibataire, 

fut atteinte d'aliénation mentale. Elle fut colloquée dans la maison des femmes indigentes. 
Le secrétaire du comité de patronage s'empressa de se rendre dans le domicile de cette 

. jeune fille. li -y trouva les créanciers de notre ouvrière, et même quelques membres de 
sa famille, occupés à Iaire, entre eux, le partage de son mobilier, de ses hardes, de son 
argent. li semble que, pour ces honnêtes détrousseurs, l'aliénation mentale de leur 
débitrice et de leur parente, était une sorte de mort provisoire ouvrant sa succession. 
Le comité empêcha ce vol, cl paya les dettes de l'aliénée. 
La malade étant devenue calme, on put lui apprendre que son petit avoir était en 

mains sures. Ce fut là, pour celle infortunée, Ja bonne nouvelle: quelques mois après, 
elle quitta l'hospice parfaitement guérie. 

Durant la maladie de l'aliéné, le patronage doit souvent s'étendre sur sa famille. L'ac­ 
lion isolée des bureaux de bienfaisance est tout à fait insuffisante. Des faits déjà nombreux 
sont venus nous révéler combien l'intervention directe du comité de patronage est 
indispensable; nous n'en rapporterons qu'un seul : 

Un père de famille, n'ayant pour tout bien que son industrie, procurait, par son 
travail de chaque jour, une existence honnête à sa jeune femme et à deux jeunes enfants. 
Jl perd l'usage de la raison et est enfermé dans l'établissement des hommes aliénés. - 
Cette famille avait vécu jusque-là dans un état modeste, il est vrai , mais bien éloigné 
aussi de celui de la classe indigente. Par la maladie de son clief,.elle est réduite à la plus 
affreuse misère. Pouvait-on ajouter au malheur de celle femme el de ces enfants, l'humi­ 
liation d'aller tendre la main au bureau de bienfaisance? Tous ceux qui connaissent les 
mœurs et les justes susceptibilités <le la classe des travailleurs, diront avec nous que 
c'était chose impossible. Si nous avions abandonné cette famille, il serait arrivé de deux 
choses l'une : ou bien, cédant aux séductions si nombreuses qu'offre une grande ville , 
la jeune femme dont nous parlons, se serait perdue dans le vice; ou. bien, elle aurait fini 
par tomber dans l'abîme sans food de la mendicité. -- Nous avons réussi, à l'aide de 
quelques sacriûces; à conjurer ces dangers. Maintenant, si le mari est un jour rendu à 
la santé, il rentrera dans sa maison sans rougir; il. reprendra courageusement son 
travail; il jouira de sa guérison : Je patronage aura préparé et assuré l'œuvre de la 
science. 

Voilà pour les soins a prendre pendant la réclusion des malades; jetons un coup d'œil 
sur cens qu'exige la sortie de l'hospice des aliénés guéris. 
Pour que la guérison d'un aliéné se raffermisse, il faut, dans les premiers temps de 

sa mise en liberté, que rien ne le trouble fortement, que rien surtout ne l'humilie, que 
rien ne l'offense. Il doi l être réhabitué au commerce des autres hommes, il doit être 
initié de nouveau aux devoirs que cc commerce fait naître. 
Quand un aliéné, admis à la faveur du patronage, sort de l'hospice, le comité pourvoit 

provisoirement à ses besoins immédiats: gite, nourriture, vêtements. - Ensuite, il lui 
procure un placement ûéûnitif; Cette mission présente mille difficultés pour presque 
toutes les catégories de malades. Celui qui était bon ouvrier avant sa maladie, a besoin 
d'être aidé pour le redevenir après sa guérison ; il faut qu'il ait le temps de se reconnaitre ; 
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on doit lui ménager l'occasion de faire un essai nouveau de son aptitude; on doit lui 
inspirer le calme, la tenue, la confiance, réveiller en lui l'amour du travail : il garde de 
son malheur une sorte de timidité d'enfant qui, s'il était I ivré à Ini-mème , ferait obstacle 
à toutes ses entreprises. - Durant cc temps d'épreuve, ses moyens d'existence doivent 
être assurés. 

Parfois, l'aliéné guéri se trouve engagé dans une profession qui, s'il y restait, lui de­ 
viendrait fatale. Qu'il nous soit permis de montrer par un dernier fait l'excellence de 
l'œuvre que nous recommandons. 

Un jeune garçon servait à bord d'un ·bateau, en qualité de mousse. L'enfant du 
patron du navire tombe à l'eau et se noie, malgré les efforts du mousse. Celui-ci, pro­ 
fondément hculeversé par ce funeste accident, est tout à coup frappé d'aliénation 
mentale. 

Après une année de traitement, la liberté lui est rendue. 
Le père de notre convalescent est un pauvre ouvrier matelot; sa famille ne peut rien 

pour lui que le faire remonter sur son bateau. Cependant, sa guérison est compromise 
s'il reprend sa première profession; le médecin de l'hospice le déclare formellement : 
il faut à cette intelligence momentanément troublée cl obscurcie uue direction nouvelle. 

Le comité de patronage n'a pas hésité. JI a fait de cc jeune mousse un serrurier: il l'a 
mis en apprentissage. il l'a secouru, surveillé, dirigé. Le nouveau métier Je notre pro­ 
tégé lui procure, dès aujourd'hui , un salaire convenable, Sa conduite est irréprochable, 
son état mental excellent : c'est un homme sauvé. 

Viennent enfin les malheureux aliénés qui, quoique guéris, sont incapablesde tout 
travail, soit temporairement, soit d'une manière permanente. Ici nous avons à lutter 
contre tous les genres de misères, el, il faut bien le dire, à lutter aussi contre le vice et 
ses conséquences désastreuses et infinies: Nous nous abstiendrons de parcourir le cercle 
de ces infortunes: les âmes compatissantes sauront comprendre ce qu'il faut de ressources 
et d'efforts pour proportionner la puissance du soulagement à l'étendue du mal. Désirant 
d'être lus, nous devons nous borner à indiquer sommairement le but de nos travaux el 
les moyens que nous mettons e11 rouvre. Un seul lait en fera apprécier les bienfaisants 
effets : depuis deux années, le patronage s'est étendu sur quarante-trois aliénés, et 
nous n'avons pas une rechute à déplorer. - Nous regrettons toutefois de ne pouvoir , 
dans celle note, énumérer les diverses manières de venir au secours des aliénés guéris, 
d'alléger leurs souffrances, Je leur faciliter le travail; mais les quelques exemples que 
nous venons de citer snfiiront à prouver, nous l'espérons, que le patronage des aliénés 
indigents est une œuvre vraiment chrétienne, un impérieux devoir pour toute société 
civilisée. C'est au profit de celle œuvre que nous venons invoquer la coopération des 
habitants de Gand. Nous savons combien notre ville compte de citoyens pour lesquels 
le soulagement des pauvres est une consolation, un religieux. besoin, une prière à Dieu: 
nous faisons appel à ces nobles cœurs. 

Gand, le 10 mars 1855. 

Le Comité de surveillance des 111aiso11s d'aliénés dans 
l'arrondissement de Ga11d ; 

Cu. VAN D:\MME, président. 
Le chanoine J. HELIAS D"IIUDl>EGEM. 
H. V AN DE WOESTYNE. 
Eo. VAN POTTELSBEltGHE DE LA POTTERIE. 
Avo1.r1u: SPEEUIAN. 
J. DE MUYNCI\. 
ED. DE NOBELE. 
Cu. DE KERCHOVE DE uaox, secrétaire. 



( 7~ ) [No 245.) 

ANNEXE H. 

FRAIS D'ENTRETIEN DES ALIÉNf;s IiXDIGENTS. 

A,vis de la Députation permanente du conseil provincial de la 
Flandre occidentale. 

Nous appellerions de tous nos vœux la création d'un fonds spécial destiné, non pas à 
faire face à toutes les dépenses résultant de l'entretien des aliénés, mais à venir en aide 
aux communes qui auraient des charges trop lourdes à supporter de ce chef; toutefois, la 
part contributive des localités intéressées ne pourrait pas dépasser les limites d'une con­ 
tribution équivalente à deux ou tout au plus ü trois centimes par habitant et par an. 

Adoptant, au reste, les principes que nos lois organiques consacrent à cet égard, nous 
maintiendrions les frais d'entretien des aliénés indigents comme une charge exclusive­ 
ment communale. Cependant, afin d'empêcher que cette charge ne pût, dans des circon­ 
stances données, peser trop lourdement sur les budgets communaux, on viendrait en aide 
aux localités qui, comparativement au chiffre de leur population, auraient le plus grand 
nombre d'aliénés, et, à cet effet, on créerait une caisse de secours qui serait placée sous 
les auspices de la députation permanente, et qu'on alimenterait au moyen: 

1 ° D'un prélèvement annuel sur les deniers des communes, équivalent ù 2 et au maxi- 
mum à 5 centimes par habitant; 

2° D'une allocation sur le budget provincial; 

5° Des subsides éventuels sur les fonds du trésor; 

4° Des intérêts que les fonds momentanément en caisse pourraient produire. 

Aucun secours ne serait alloué sur le fonds spécial, si les dépenses locales relatives à 
l'entretien des aliénés indigents n'atteignaient pas quinze centimes par habitant et par an, 
y compris les centimes mentionnés plus haut et versés à titre d'abonnement. 

Les dépenses au-dessous de la quotité déterminée dans le § précédent et jusqu'à con­ 
currence d'une allocation égale à celle de la commune, soit H> centimes par habitant, 
seraient supportées par le fonds commun. Pour le surplus, elles seraient payées, moitié 
par la commune, moitié par le fonds commun. 

Si les ressources <lu fonds commun éraient insnffisantes pour acquitter la totalité de la 
dépense incombant à cette institution, il y au rail lieu de recourir à une répartition au 
.marc le franc des fonds disponibles; mais, par contre, si les revenus de l'année présen­ 
taient un excédant sur les dépenses, la députation serait autorisée à disposer de cet excé­ 
dant en faveur des localités qui, en raison des charges qui pèsent sur leurs budgets, par 
suite de l'entretien de Jeurs aliénés ou d'autres circonstances, auraient des titres particu­ 
liers à une augmentation de subvention. 
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ANNEXE 1. 

Documents émanés du conseil provincial de Liége. 

1tr RAPPORT. - J'ai l'honneur de vous présenter le rapport de votre première commis­ 
sion sur la question de répartition des frais d'entretien des aliénés indigents. 

L'art. 151, n•rn, de la loi communale, met les frais d'entretien des aliénés indigents 
à la charge des communes. 

L'É1at n'est pas obligé de venir en aide aux communes, et la loi provinciale, dans son 
art. 69, n° Hi, ne rend le concours des provinces obligatoire qu'en faveur des com­ 
munes reconnues comme n'ayant pas les moyens de pourvoir à cette dépense. 
La mise en pratique de ces dispositions a fait reconnaîlre combien le mode actuel 

d'entretien des aliénés est défectueux. 
D'une part, il impose aux communes une charge extrêmement lourde, charge à laquelle 

un grand nombre d'entre elles cherchent à se soustraire, en négligeant, à l'égard de ces 
malheureux, l'accomplissement de leurs devoirs. 

D'autre part, cette dépense est pour ainsi dire répartie par le hasard, attendu que, 
durant une période donnée, elle épargne à peu près la moitié des localités pour peser 
exclusivement sur les autres, el qu'entre les communes imposées, la répartition se fait 
sans aucune proportion avec leur population. 
Frappé de ces inconvénients, le comité d'inspection des établissements d'aliénés de 

l'arrondissement de Gand a proposé d'y remédier: 

1° Par la création d'un fonds spécial qui serait formé, au moyen de l'association ou de 
la coopération de toutes les communes d'un arrondissement, qu'elles aient ou non des 
aliénés à entretenir; 

2° Par l'établissement d'une caisse commune pour cet objet, par arrondissement admi­ 
nistratif, caisse qui serait· administrée sous le contrôle des comités de surveillance; 

5° En demandant l'intervention obligatoire et permanente des provinces et de l'État 
dans le payement des frais d'entretien. 

Dans deux rapports successifs adressés à M. le Ministre de la Justice, la commission 
permanente d'inspection des établissements d'aliénés a adhéré aux vœux émis par le 
comité de Gand, et en a recommandé l'adoption au Gouvernement. 

M. le Ministre de la Justice a saisi votre députation permanente de la question, et 
celle-ci, après avoir consulté le comité de l'arrondissement de Liége, l'administration 
communale et l'administration des hospices, qui tous ont émis un avis favorable, a con­ 
sidéré comme un devoir d'en référer au conseil, attendu qu'il s'agit de faire intervenir la 
province dans une dépense nouvelle. 

Votre première commission partage entièrement l'avis des diverses autorités consultées. 
Elle pense que l'intervention des provinces et de l'État dans la dépense est suffisamment 

justifiée par la considération qu'il s'agit de remédier à un mal accidentel que les com­ 
munes sont impuissantes à prévenir, et qu'ainsi toutes les branches de l'État doivent 
concourir à l'exécution des mesures que ce mal nécessite; 
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Que la même considération justifie l'adoption du principe de solidarité, d'assurance 
mutuelle entre les communes d'un même arrondissement, et que l'adoption de ce prin­ 
cipe est de nature à amener l'exécution ponctuelle de la loi; 

Qu'enfin, attendu l'analogie évidente qu'il y a entre les aliénés, les sourds-muets et les 
aveugles, il y a lieu d'étendre le principe de la caisse commune à ces deux catégories de 
malheureux. 

En conséquence, votre première commission conclut qu'il). a lieu, <le la part du con­ 
seil, d'appuyer la proposition : 

i0 De rendre obligatoire l'intervention des provinces et de l'État dans les frais d'entre­ 
tien des aliénés, comme des sourds-muets cl aveugles indigents; 

2° De créer un fonds spécial pour l'entretien <le ces trois catégories d'infortunés, par 
l'association ou la coopération de toutes les communes d'un même arrondissement; 

3° D'établir pour ces objets une caisse spéciale par arrondissement administratif, 
caisse placée sous le contrôle des comités d'inspection de l'arrondissement. 

Le rapporteur, 

CHAPELLE. 

Le Président, 

NEEF. 

Ce rapport donna lieu à différentes observations, et entre autres à celle-ci: que si l'on 
comprenait dans le système les frais d'entretien des aveugles et des sourds-muets , on 
devrait, par <les motifs analogues, y comprendre également les frais <l'entretien de toutes 
les autres catégories d'indigents, frappés de maladies ou d'infirmités accidentelles. La com­ 
mission fit, en conséquence, le nouveau rapport que nous reproduisons ci-après, dans 
lequel, en exprimant l'opinion que le conseil ne pouvait pas aborder l'examen des diffé­ 
rentes questions qui se rattachent au projet, mais devait se borner à approuver le prin­ 
cipe de solidarité, elJe reconnut, cependant, qu'il convenait d'étendre la mesure qu'elle 
proposait aux frais d'entretien des aveugles et des sourds-muets indigents, susceptibles de 
recevoir l'éducation. 

Il est à remarquer que, dans son nouveau rapport, la commission arlmet la coopération 
des communes d'une même province, et place la caisse sous le contrôle des comités 
d'inspection d'arrondissement ou de la députation permanente. 

Yoici le second rapport: 

Aliénés, sourds-muets et aveugles indigents. - Répartition des frais. 

Par suite des observations qui ont été présentées dans la séance d'hier, contre les 
conclusions du rapport de votre première commission; relatif' au mode de répartition des 
frais d'entretien des aliénés, sourds-muets et aveugles indigents, vous l'avez chargée d'exa­ 
miner de nouveau celle affaire, et de vous soumettre un rapport supplémentaire. 

Votre première commission, persistant dans l'opinion qu'elle a antérieurement émise, 
qu'il ne s'agit de la part du conseil que d'émettre son avis sur deux questions de principe, 
à savoir : 

t0 S'il convient que la charge résultant de l'entretien des aliénés indigents, soit, 
comme celle des sourds-muets et aveugles ; répartie entre l'État, la province et les 
communes; 

2° Si, pour assurer d'une manière plus complète l'exécution de la loi, il y a 1 ieu d'adop­ 
ter en principe l'établissement d'une caisse commune, à la formation de laquelle concour- 

19 
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raient toutes les communes d'un même arrondissement administratif; - votre première 
commission, dis-je, maintient les conclusions de son précédent rapport. 

Elle déclare qu'elle n'a pas par-devers elle les éléments nécessaires pour se fixer sur 
deux autres questions qui ont été soulevées dans le cours de la discussion, à savoir : 

1° Dans quelle proportion les frais doivent être répartis entre n;tat, la province et les 
communes; 
2° Quelle doit étre la base de l'obligation à imposer aux communes de concourir à la 

formation du fonds commun. 

Elle croit devoir , sur ces deux points, s'en rapporter aux lumières et à l'appréciation 
du Pouvoir législatif. 
Toutefois, pour faire droit à certaines observations qui ont été présentées, voire pre­ 

mière commission a l'honneur de vous proposer : 

1° De restreindre les conclusions de son rapport aux frais d'instruction des jeunes 
sourds-muets et aveugles, dont l'âge permet de les faire profiter des bienfaits rle celle 
instruction; 

2° De rendre facuhalir l'établissement de la caisse commune, soit par arrondissement 
administratif, soit par province, el cc par le motif qu'elle n'attache aucune importance 
à cc qu'on adopte l'une ou l'autre division. 

Par ces considérations, voire première commission conclut, par mon organe, qu'il y 
a lieu, de la part du conseil, d'appuyer la propositien : 

1° De rendre obligatoire et permanente l'intervention des provinces et de l'État clans 
les frais d'entretien des aliénés, comme dans les frais d'instn,ction des jeunes sourds­ 
muets et aveugles indigents; 

2° De créer un fonds spécial pour l'entretien des aliénés, pour l'instruction des sourds­ 
muets et aveugles indigents eo âge de la recevoir, par l'association 011 la coopération de 
communes, soit ùu même arrondissement, soit de la même province; 

:;• D'établir, pour cet objet, une caisse spéciale par arrondissement administratif ou 
par province, caisse placée, soit sous le contrôle du comité d'inspection de l'arrondisse­ 
ment, ou de la députation permanente. Faisant observer qu'il est bien entendu que les 
villes, dont les commissions des hospices pourvoient à l'entretien de leurs aliénés.tlemeu­ 
reront étrangères à la formation de la caisse commune. 

Le Rapporteur, 
CHA.PELLE. 

Le Président, 

NEEi<'. 

Les conclusions de ce dernier rapport ont été adoptées, à l'unanimité, par le conseil 
provincial, dans sa séance du 11 juillet 1854. 
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ANNEXE J. 

DÉCISIONS PRISES PAR 1 ..• E GOUVERNEMENT 

Pour îiu terprétaiion et en exécution des dispositions de la loi dii 18 juin 1850 el titi 
règle·ment général et organique, a1>11rcnivé par co-rété royal du 1 tr mai 1851. 

I. Un officier de santé ou un chirurgien ne peut délivrer le certificat dont parle l'art. 8 CrrliGcat. - Uooffitirr 
,1 1 1. ù 18 .. .18"0 c· l •d . . l. d I des.1ntéou11ncloi- 11e a 01 Il . JUIO .1 ;> • - CSl Ull ( oereur fil fnf. CClnC (Jill f Oil, aux termes e a ruriii-11 ne l'c,ul le 

loi, délivrer cc certiflcat. iLeure ù .H. le Gow,erneur de la Flandre occidentale, en âtu» dëlilrcr. 

du 19 aoùt 1852, ·f'"division, 2'"e bureau. 11~ H,,645.) 

JI. interprétation de l'art.ide la loi du 1Sjuin f8;j0. - Lorsqu'une commune prend Arrë1,:,Je/?llou1i_on.- 
• '.1 Il · 1 I' (1•· 1 1 1 · 1 d I' 7 0~ •1 J.: •• h·c1i1ondelaolo- UO arrête ue ~O ocauon en vertu { C art . .,,,> le a 01 COOlffiU0:1 C Cl C art , Il .,, ue ril~ loeale en eseeu- 

)a loi du 18 juin 1850, cet arrêté n'a pas besoin d'être rendu exécutoire par la députa- tofre. 

tion permanente du conseil provincial. L'autorité locale compétcnte , en prenant un tel 
arrêté, agil comme pouvoir, par mesure de police, et sa décision est exécutoire. 

Lorsque l'autorité locale du lieu du domicile tic secours veut séquestrer un indigent 
par mesure d'humanité, en application de l'art. i, 11° 2, tic la loi précitée, la demande 
d'admission qu'elle forme n'a pas besoin non plus d'être rendue exécutoire par la députa­ 
Lion; l'autorité locale agit alors comme tutrice naturelle de l'indigent, et clic tient cc 
mandat de la loi. Celle-ci trace pour ces deux cas les mêmes Iormalués : cc sont celles des 
articles 8 et 57 de la loi et des articles 38 et :59 clu règlement général. Si l'art. 7, n° (), 
a ppelle la députation permanente à intervenir dans les cas des n •.• 2, 5 cl~. c'est que le 
législateur a supposé l'hypothèse où, soit les parents, soit l'au Lori té locale, négligeraient 
de recourir aux moyens que la prudence et l'humanité conseillent. Dans cc cas, le 11• G et 
l'art. 55 <lu règlement général et organique autorisent, avec raison, la députation ;1 y 
suppléer el, s'il y a urgence, le paragraphe Iiuul de ce numéro investit de cc droit le 
Gouverneur. ( Lettre à .ll. le Gouverneur de la province d'Anvers, m date du 15 novembre 
18,',2, 1" division , 2'"" bureau, n° 16,002.) 

JII. Aux termes de l'art. 40, §2, du règlr-ment organique du I" mai JSiji, les officiers du Alirnês _rmolés d~, 

Ministère public désignent, dans leur réquisitoire, l'établissement dans lequel les aliénés f.fs0;::~?t·r;;~u;~; 
' d · d · • 11 ' · d 1 1 l dé5iir:ncr l'élabfose• fCUVO)'CS CS !)Olli'SUIICS 0IVCUL ëtre CO OfJIICS, et tCIIX-Cl rentrent ans 3 Casse C es m~nl tian~ lequef ils 

aliénés ordinaires en ce qui concerne le payement des frais de leur'entretien. (l,l'tlre à doirent circ _roll<,- 
' J ques. Fr,i11- do 

1'1. {c Procureur yé11éraf près la Cour d'Appel de Liéye, en date du 18 mars 1s;,5, 1re divi- Ieur entretien. 
sion , 2m• bureau, 11° ·16,-100.) 

IV. a. La 10"'" colonne (copie des certificats d'admission] du tableau modèle J, annexé Tr:mcriptiondu certi- 
. _ d . , . . d d d }' d fic al ou de l'ordre au règlement organique, ne Oil pas contenir la transcription e la dcman e ou e or re d'admission dans la 

dl l · · r · I , , d . . . I ne I I t • -10< colonne du •~­ ac mrssron, - ,a men Lion ou e rcsumc e celle prece a a .., co onne et a ranscrip- bleau modele I, 

tion du seul certificat du médecin à la 10", remplissent le vœu de la loi. 

b. C'est au bourgmestre de la commune où est situé l'établissement qu'il appartient Or,l_re de mise_en 1;1,rr- 
1 1 I' 1 1 · lib ' I' !' • é ( - 1 · 1 18 - · 1"L'O) (f l( le.-Comp~lcncedu CC tonner orr re ( e IBlSC en I erte t 1111 a ICII a1l.1o, 01 ( Il JIIIO o.> • - ,e re hourgmc,lre de la 
· If ( ' d { · I JJ b { d -1 · 18"- 1,. 1· · · eommune ou r,:r,­ a , . e (,ottvernrur e a 1,rov111ce < e rn imt , m cale Il ., mat ,J.-:,, ( msmn , hli1>cmeni ._.51 situt. 
2m• hureau, 11° 1 ü,482.) 
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lnt!'Tprétntion du ehn- V. Les intérêts des aliénés peuvent être sauvegardés de deux manières: 
pitre Vil de la loi clu 
18j11in t850,-Ga- _. E l'' d' • J • • J' li ranticclesinlérë\lùcs ·1° 'n cas ( inter icuon , par a consutuuon ( une tute c; 
~ti~aéj, 

211 A défaut de l'interdiction, par la constitution d'un administrateur provisoire: pour 
les aliénés qui ne sont pas placés dans des établissements administrés par des commis­ 
sions d'hospices, l'administrateur provisoire est désigné par le tribunal de première 
instance (art. 29 de la loi); l'administrateur provisoire est désigné par la commission 
des hospices, lorsque les aliénés sont placés dans ces derniers établissements (art. 50). 

Aux termes· de l'art. 70 du règlement organique du 1•r mai 1851, les comités d'inspec­ 
tion provoqnen t, s'il y a I ieu , la nomination d'administrateurs provisoi res, mais ils ne 
peuvent remplir eux-mêmes ces fonctions de plein droit. Pour les aliénés placés dans les 
hospices, il importe que les comités s'entendent avec les administrations de ces établisse­ 
ments, et cela est d'autant plus facile que, généralement, les commissions d'hospices sont 
représentées dans les comités d'inspection, C'est le cas notamment pom· le comité de 
l'arrondissement de Gand. 

Mais il n'est pas nécessaire de pourvoir, dans tous les cas, à la nomination d'adminis­ 
trateurs provisoires; cette nomination, qui entraîne toujours certaines formalités et cer­ 
taines lenteurs, est superflue lorsqu'il s'agit d'aliénés indigents qui ne possèdent ni 
biens, ni patrimoine, et dont tout l'avoir se borne à un modeste mobilier, à quelques 
épargnes I à un métier, des outils, etc. Dans cc cas, l'intervention du patronage est seule 
utile, et le comité d'inspection auquel est confié cc patronage, aux termes des articles G8 
et 71 du règlement organique, peut prendre les mesures nécessaires pour conserver à 
l'aliéné transféré dans un établissement ses modiques ressources. En agissant dans cc 
sens et dans ces limites, le comité d'inspection de l'arrondlssement de Gand a fort bien 
compris sa mission. Cc n'est que s'il surgissait quelque opposition que le comité devrait 
s'entendre avec la commission des hospices, pour la nomination d'un administrateur 
provisoire, conformément à la loi. 

Il entre dans les attributions du comité d'inspection de veiller à cc que les revenus d'un 
aliéné soient consacrés au soulagement de sa position (art. 70 du règlement général el 
organique), et il appartient couséquerruneut au comité de prendre des mesures pour faire 
cesser les abus qui pourraient se produire sous cc rapport. li convient toutefois de pro­ 
céder, dans l'espèce, avec ménagement et discrétion, car il s'agit ici d'une tàche fort 
délicate. iLeure à M. le Gouoerneur de la Flandre orientale, en date di, -13 ociobrc 181,3, 
1"' division, 2m• bureau, n° H.i,;'i3U.) 

Q11cs1ion rlc _m·oir si VI. Il y a lien de distinguer en tre l'autorisation générale donnée à l'établissement et 
une comrmssron ad- J' b . J' , · 1 d' L · • • d ' ' d ministrntive des hns- appro auon 011 agrcatron ( C SOn irccrcur. a prermcre peut etre aCCOr CC a une a - 
pices r-ivils peul être · · · .l'h · 1· 1 1 • 1 ' '' 
,tésignfc et agréée munstrauon u ospiccs , tant IS que a SCCOIH e IIC peut erre C onuee q11 a une personne 
pour rernplir les ohli- • d' 'd Il 'l · • · •·1 1· ''I · galio!•~ imposées par 10 IV! ue ement, et I ne saurait en ëtre autrcmeut , ]lUIS(JII I aut qu I y au , en LOUS 

l~ loi, aux chefsou cas un directeur responsable \ l'ézarrl duquel on j)IIÎSSe le cas échéant acir confer- ,1,rerteurs des ctn- ' , ' ü , · , < :o 
hli,scmentsù'aliénés. mément aux dispositions de l'art. 58 de la loi du '18 juin -1850. (Lettre à JI. le Gouver- 

neur de la Fltuulre occidenuûe , en date du 29 décembre -l8i,5, 1re division, 2roe bureau, 
n° '16,109.) 

Aliénés rc(cm,s tl•~• VII. a. La visite trimestrielle d n juge de paix à l'aliéné séquestré chez des particuliers, 
leurs fon111le<. - v,. 1 é I' 1 . 1 8 . . 8 ·o 1 1·, ' . sitcs du jugo dc paix. 01'( onn 'C par art. 25 de la 01 ( u I Jlllll ·l i.l 'ne concerne que CS a renes qm sont en 

état de séquestration et qui sont privés de leur liberté. 

Séque•lralion d'un ,lié- 
11è prér.édem111enL en 
liberté. 

b. Le juge de paix sera informé qu'il y a séquestration d'un aliéné précédemment en 
liberté, par la personne qui opère la séquestration , car celle-ci ne pourrait avoir lieu 
qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par l'art. 2o, sous peine de con- 
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stituer un délit; dans ce dernier cas, le juge de paix l'apprendra de la même manière qu'il 
a connaissance de tout autre délit. 

c. Les frais de délivrance des certificats dont il est question à l'art. 59 du rèslement Frai~~~ délivrance d•~ 
t> ccrhl,c:itJ. - Pave- 

général el organique du ·trr mai 1851, et le payement des honoraires du médecin, dans ment_des_honora[res 

1 1 I' <l I d . . 8 d . • é l' d . . . du médecin, es cas • e art. 25 c la oi u 18 jurn 1, 50, oivent ëtre support s par a ministrauon 
de bienfaisance, ou la commune domicile de secours, lorsqu'il s'agit d'un indigent, et 
par la famille, lorsque l'aliéné n'est pas indigent. 

d. C'est an juge de paix qu'il appartient de-désigner le médecin qui visitera l'aliéné, oc;~ign~tion. <lu me- 

cl son choix. n'est pas limité au médecin des pauvres, bien qu'il soit à désirer que celui-ci deciu. 

soit choisi de préférence, lorsqu'il s'agit de la visite d'aliénés indigents. 

e. C'est au procureur du Roi qu'il appartient d'apprécier si un prévenu ou un accusé Prévenu llll musé OC· 
. ,, , . . , , !1111Ltcpourc:1u~1~,l':i- acquitte pour cause d aliénation mentale, ne présente aucun danger pour la sûreté pu- liénation mentale. -· 

hl. ·1 r: • 1 )' 1·é • · • 1 I' • bli ,.1 I' · ( /,Q Compétence du prc,- ique ; 1 peut raire p ace!' a I ne acq111LlC I ans éta issernent qu l ( es1g11e art. l- , "".rn11r_<l11 l\oirour le 

§ C) ,1 • al l ,,, · <l ·J •• · 18 ~• J) 1 f ~ , r: ') I f,11re séquestrer ou le -, uu reg emen Of i,~lllll]UC U mat i> OU e rCIH re é.t Sa rarm e. rendre à sa famille. 

{. La pudeur publique, outragée accidentellement ou habituellement par un aliéné, 011trngcp11J,ti.rnri~cn- 
. . . d Ici 1111 habituel " 1~ n'est-clic point une cause suliisaute pour provoquer la séquestration? - Aux termes C pudeur,. occasionné 

d 1 · 1 1 11 ' d b ' 1 · h , d · par 11n aliène. l'art. 95 e la 01 communa c, e co ego es ourgmestrc et cc ievms est c arge u som 
d'ob"ier et de remédier aux événements Iàcheux qui pourraient être occasionnés par les 
i nsensés et les furieux laissés en liberté . 

S'il y a nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans un hospice, 
maison de santé ou de sécurité, il y sera pourvu par le collége , à la charge d'en donner 
avis, dans les trois jours, au juge de paix ou au procureur du Roi. 

Celle disposition répond à la question. 

g. ~•y a-t-il pas lieu de la provoquer également lorsqu'une idiote adulte est ou peul deve- Mi?tc a>11111c. :- 911e,- 
. · · ) J• b I' • 1 . d I'• ? L 0111cs_ 1 I'· ·t (l}" 1 1 f · honclesa1·o!rs1lya Dl r VICllmC I e a rnta ne ( es IJCl Sonnes C autre SCXC, - C ~ ::J l C àl . v;J l C a 01 heu de la scquc<lrer 

communale' répond aussi à Celle question. Ce sont des questions de l'ait à résoudre ~irsson propre intè­ 

selon les circonstances. 

Il. Les frais de déplacement auxquels ont droit les juges de paix à l'occasion des Frai, _rie dtiplacemen1 
. . .., 1 f; · , · d I' C)" 1 l 1 · 1 18 . - 1s··o ÙCSJllgrsdcpa,xdan, VISltCS (JU 1 S sont tenus le a ire en execuuon C art. -ü ( C a 01 ( Il jum ,> , lem <le l'art. 25. 

doivent ètre imputés sur l'allocation portée au budget pour frais de justice, et rêglés con- 
formément au tarif des frais de justice criminelle. 

i. Si la famille ou les personnes intéressées refusent de désigner nn médecin dans le Dés_ign,lion du mrdr- 
d I' G)'" 1 1 · 1 c1· . . , 1 d J' -8 § 0 d l 1 . d •·rn ,bns le CM de cas e art. -,>, on eur app iquera a isposiuon pena C C art, o , ,.. , è a 01 U l'art. 25.-l'avemr11L 

18 juin 1850, et, dans cc cas, le juge de paix pourra, soit désigner d'office le médecin à des honoraire;. 

Ja place des parents ou des personnes qui en tiennent lieu, soit inviter le médecin des 
pauvres de remplir cet office: les parents sont tenus de payer les honoraires, à moins qu'ils 
ne soient indigents. Dans cette dernière hypothèse, les honoraires tombent à charge de 
I'administration des secours de la commune. 

j. Les deux médecins dont parle l'art. 2a de la loi doivent-ils opérer simultanément? Opérations ,1., médecin 

11 ' "11 d · ' d ' 1 b I d · d , .1 d · dans le cas ,le r ~,- ·- est unpossi > c e poser, a cet egar , une reg e a so ue ; tout oit epenure es cir- ticlc ~5. 

constances de fait qni peuvent se présenter. 

Ir. L'attribu lion des articles 21 el 25 de la loi du 18 juin 181,0 est personnel le au juge A5,is1ancc du ~reflier 

de paix. Il peut donc dresser, le cas échéant , procès-verbal lui-même, tic sorte que l'assis- du juge de pa,,;. 

tance de son greffier est inutile. (Lettre à M. le Gouverneur de la province de Namur, en 
date clu 4 mars 1854,, 1 '0 di vision , 2m0 bureau, n° : ~~;~ .) 
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Pldcemt>_n1 d'.un con- Vlll. L'art. t2 de hi loi du f 8 juio 18!;0 confie les attributions dont il s'agit à l'officier 
amne s11hwant s:i d . . • I I" , f" J ) I . . .1 J' I . . 

J~ine, cl:7:ns. une mai- U ffilOISICfC pu) IC ou reu t ~ a COO< am nation, mais 1 ( lSpOSC CXC USIVCOJellt, soit pour 
soud ahcnt'!I.-Qucs- I , J • , . , • • • 1 · • J d 
lion. de .,a,·oir !l'!el C C:JS OU a peine O ::t pomt encore COffi01CllCC a courir, sort pour CC UI OU a con arnna- 
e,t I orfir1erdu111an1s- • , , 1 ) • • JI é é · li•repul.lie com1•~lrnt 11011 est executee ( ans C ressert meme ou e C a l prononccc. 
:;:~.• rt,1u~rir ",1.;. ta nième marche ne peut pas être suivie, lorsque le condamné CH frappé d'aliénation 

mentale en dehors de cc ressort Cl dans un lien souvent éloigné de celui auquel se restreint 
la juridiction du magistrat qui !l requis la condamnation. 

Dans ce dernier· c·a!-, la réqulsition à fln de dépôt dans un établissement d'aliénés, doit 
émaner de l'offlcier du minisière public dans le ressort duquel se trouve la prison où le 
condamné subit sa peine. Toutefois, hors le cas d'urgence, cc magistrat doit se concerter 
préalablement 3YCC celui de ses collègues qui a requis l'exécution de la peine cl qui, d'ail­ 
leurs, doit toujours être informé de la mesure adoptée. ( Décision de M. le .llinislrl' de la 
Justice, m date du 2ï avril ·ISM·.) 

.lpplir:ilion ,les ~rlirles 
1, Il et 10 de 1~ loi, 

IX. Aux termes de l'art. ·10 de la loi du 18 juin 18:iO, le directeur d'un établissement 
d'aliénés rloit , dans les 24 heures de l'admission d'un aliéné dans son établissement, eu 
donner avis au Gouverneur de la province, etc. 
r:c1 a\"ÎS doit mentionuer , entre autres , conformément à l'art. i de la môme loi, l'ar­ 

rèté ordonnau t la collocation, et en vertu tic l'art.B, il doit être joint uu certi Iicat constatant 
l'état mental. 

Des aliénés sont parfois placés "Il observation dans un établissement, ou séquestrés 
. instantanément en cas de grande urgence, el dans ces cas, les dispositions prémentionnées 
ne peuvent recevoir immédiatement leur application. 

La disposition de l'art. 5ï du règlement général et organique du '1"' mai -1851 concilie 
lés exigences de la loi avec les difficultés que peut, dans l'espèce, présenter l'application 
rigoureuse de ses termes. Celle disposition est ainsi couçue : 

" Les directeurs sont tcuus d'avertir immédiatement l'administration <lu domicile de 
li secours cl celle de la commune où est situé l'établissement, de l'entrée de tout aliéné 
li qui se sera présenté volontairement ou qui aurait été conduit dans cet établissement 
" en cas d'urgence. afin qu'il soit vrvcédé ci ,ça visite, dans le délai prescrit p.ir l'art. 8, 
, § 3, de la loi du 18 juin 1850. 1> 

Quant ;1 l'avertissement prescrit par l'art. 10 de cette loi, il doit être donné, en tous 
cas, dans les ~.H heu res , sauf :1 compléter ultérieu rement et daus le pl us bref délai pos­ 
sihle les indications nécessaires pour régulariser l'admission. (Lellre à M. le Couoer­ 
nwr de la province de Brabant, en date du ü octobre ,1851., 1" division, 2"'" bureau, 
11° ·! i ,;,i35.) 

1n,?mpë1tnude~fo~c- X. Ni la loi, ni le règlement organique n'établissent d'inrornpatibilité entre les fonc- 
11,msdcmcdecrnd un . J éd . I' , hl" d' 1· • · 11 ] b 1 · · d'' •. ,~hli,sement d"alié- t100s < e m ecm I un eta issernent a ienes cl ce es ce mern re c u conutc mspec- 
11c, avec celles de • C d · 1 , · , 11 · r · 1 J · ' 1 ' "!~rnl,rc. <111 co~•ité lion. epen ant , , est nccessairc CJU e c existe en ,a11, auenr u que e comue est appe c 
d 1n<p~c1wn de 1 ar- • 'I J • d ' 1 · ôl · ' · · 1 d · • ' rond,~;emenl ••••• ,;1el a contro er a gesuon u mec ccm, et pour que ce contr e SOJl Seneux, 1 OIL erre exerce 
cet lrlabllis5ernenl ap• par des nersonnes ent ièrement désintéressées. ( Lettre de M. le Ministre de la Jus lice' en plr 11•n. , .. 

date du 1!> dice111f1re 181,-1, ·tredi\·ision, 2me bureau, 11° 17,808.) 

Coll~r:,1ionon11su11cl.i- XI. Lorsqu'un aliéné sortira rl'un établissement étranger pour être colloqué dans un 
hh>5Pmcnl du ruv au- ) • )' I" , 1.. 1 • • · ) Ù · l f'. • f' 
11,c d'un alirné'sor- IOSj)ICC I a renes Ili pays, Oil agira :J SOO egan comme Oil OIL ,C iaire , en cas ( urgence, 
l•nl d'un rt:,blis•c- , > J" 'à · , ' I' ' 1 1 · )' 1 • • ' · ' 'd · ) J 
1111,nt étranger. C est-a-r ire (!tl son arnvec :l eta 1! rssemcnt , :'l ICIIC sera CX:.1011 ne par un me eem C e a 

localité, en conformité du 5e § de l'art. 8 de la loi du 18 juin 1850. {Lettre à Jlf. {e Gou­ 
verneur du Ilainaut, en date du 11 janvier 185~, 1re division, 2m• bureau, n° 1 ï,195.) 
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XII. Aux termes de l'art. 20 de la loi d11 18 juin 1850, les moyensde transport pour Ju~~~~:}i~:111r.:~• d!: 
les aliénés indigents doivent être organisés conformémeut aux instructions que le Gou- ali~n,.;, iudigeob. 

vernement transmet à cet clîel aux autorités locales. 
Aujourd'hui. ces moyens varient scion les circonstances el les localités ; mais ils sont 

généralement insufflsants. Aussi, arrive-t-il fréquemment que le défaut de soins et de 
précautions dans le mode de translation entraine des accidents et aggrave l'état des 
aliénés. 

Pour prévenir le retour des accidents, et concilier autant que faire se peul l'intérêt des 
malades avec celui des communes ou des établissements chargés de pourvoir aux dépenses 
qu'ils occasionnent, j'estime, ~lonsicur le Gourcrneur , que les instructions qu'il s'agit de 
formuler devraient prescrire , entre autres, les mesures suivantes : 

1. Il est essentiel de choisir, autant que possible, pour le transport, l'instant où 
l'aliéné est cal me , d'éviter tout ce qui pourrait avoir l'apparence d'une arrestation vio­ 
lente. Ainsi, l'emploi des fors, des liens, des menoues doit être strictement interdit. En 
cas de résistance et de nécessité absolue, on fera usage de la camisole ou <le la ceinture 
de force, mais avec tous les ménagements compatibles avec la situation du malade. 

2. Le malade à transférer sera vêtu proprement, cl son costume sera, en tous cas, en 
rapport avec la saison. Eu hiver surtout , ou aura soin qu'il ne puisse souffrir du froid. 

3. L'aliéné en mie de transfèrement ne pourra, à aucun ti tre et sous aucun prétexte, 
ètre con lié il la garde de la gendarmerie et conduit de brigade en brigade, comme cela a 
eu fréquemment lieu jusqu'ici. 

Il sera accompagné, jusqu'au lieu de sa destinatiou , par un gardien spécialement 
chargé de veiller à sa sûreté et à ses besoins. En cas de nécessité, si le malade est violent 
ou dangereux, on adjoindra un second gardien qui sera tenu d'obtempérer en tous points 
aux ordres du gardien principal, spéeialement responsable de l'exécution des instructions 
qu'il aura reçues de l'autorité compétente. 

4. La translation aura lieu par mit ure lermée ; toutefois, si l'aliéné était pa rfuiternent 
calme, on pourra l'opérer par le chemin de Ier, sauf à employer dans cc cas toutes les 
précautions commandées par les circonstances. 

5. Les transfèrements ne pourront avoir lieu que pendant le jour, <lu lever au coucher 
du soleil, el les distances à parcourir chaque jour seront calculées de manière â prévenir 
toute fatigue excessive. A cet e{fot, l'itinéraire sera tracé jour par jour, et étape par 
étape, sur l'ordre de conduite qui devra être remis au gardien conformément â l'art. 53, 
§ 1er, du règlement organique du l" mai 1851. 

6. Il sera pourvu, pendant le trajet, à l'alimentation du malade d'une manière conve­ 
nable; on lui interdira l'usage de toute boisson forte ou spiritueuse. Le gardien de son 
côté évitera aussi tout excès qui pourrait compromettre son autorité, ou affaiblir sa 
vigilance. 

7. Les gardiens pourront, selon les circonstances ou les instructions qui leur seront 
données, être relevés d'étape en étape, ou poursuivre leur voyage jusqu'à la destina Lion 
définitive de l'aliéné. Dans le premier cas, ils communiqueront les instructions qu'ils 
auront reçues à leurs remplaçants; dans le second, ils se tiendront et se logeront tians 
un local aussi rapproché que possible de celui qu'occupera l'aliéné, et continueront à 
exercer sur lui une surveillance bienveillante et attentive, comme pendant la roule. 

8. Le directeur ùe l'établissement vers lequel sera dirigé l'aliéné, de même que les 
bourgmestres des lieux d'étape, seront prévenus d'avance du jour cl <le l'heure de l'arri­ 
vée, afin qu'ils puissent prendre toutes les mesures nécessaires pour la réception. 
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9. Conformément aux prescriptions de l'art. 52 du règlement organique précité, 
chaque gardien chargé de la conduite d'un aliéné, recevra une fouille de route ou un 
ordre de conduite, qui portera en tête les dispositions de la présente circulaire, el qui 
énumérera point par point les instructions spéciales (JUÎ pourront lui être données. 

Avant d'arrêter des mesures d'une manière définitive, j'ai jugé utile de vous les com­ 
munique!', ~Jonsicur le Gouverneur , en vous priant de vouloir les examiner, cl de me 
transmettre dans le plus bref délai possible le résultat de cet examen. (Circulaire de !il. te 
Ministre de la Justice, û .ml. les Couuemeurs des rnovinces, en date du 17 février t852, 
1,.,, direction , 2'"0 bureau, n° 15,392.) 

Reiistrc '!péeial iudi- XIII. Aux termes de l'art. 20 du règlement général et organique du 1., mai 185t, il 
:]~::~~u'~:t;L~: !!; doit être tenu, dans chaque établissement d'aliénés, un registre spécial indiquant le cas 
cellules d'isolement, de séquestration dans les cellules d'isolement cl la durée de celle-ci dans chaque cas. 

La commission permanente d'iuspection des établissements d'aliénés du royaume me 
fait connaître que les prescriptions de cet article ne sont pas généralement observées, 
et que, d'autre part, les indications contenues dans les registres existant diffèrent dans 
chaque établissement. 
Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de rappeler la disposition prémemionnée 

aux chefs ou directeurs d'établissements d'aliénés de votre province, cl de leur adresser 
Ja formule ci-jointe pour la tenue du registre des séquostrations cellulaires, en les invi­ 
tant à s'y conformer. ( Lettre de M. le Ministre de la Justice, â MJJ. les Couvemeurs des 
provinces, en date du 11 juin 18ar5, -1" direction, 2m• bureau, 11418,H.14.) 

Séquestrations cellulaires du mois de 185 

JI O Il S 

du 

DATII 

4• 

L.l. JIUI X?I CIL.J.\:t,I. 

'"'ï î 1 

1 .. 1 
de CAIISIIS IIÉDIC.\LllS CAt:SU DJSCIPLl!Ulats' ,: 

-!? l'C"n1.~11u1cmtnl. i: de: ta dt•• ,. 
t 

Joun. 1 uc:,.ueJ.I •i.s1t .._, CILUa .. •. 11.1s1: a:t CILi..llL&. .a 
C 

Queition do savoir si XIV. 1° L'établissement d'aliénés où sont admises des personnes non atteintes d'alié- 
on hospice d'aliénés . 1 d · •t · d' · · • · 1 • d · • fi " 
oii sont reçue, des natron monta e 01t-1 se pourvo1r une autonsanon specia C a celte ermere ID r 
personnes non alié- C é )' i d è ] l é • ) · ,1 1er · '8"A · nées, doit se pourvoir e cas est pr VU par art. 'J' Il f g emen g nera Cl orgamque uU mai 1 t>J , qm 
cJ'i~n.• ~otorisation n'oblige pas les établissements d'aliénés à demander une semblable autorisation Dès spéciale a cette der- • • 
n_,è,cfin. -;.Le quar- l'instant que les deux catéaories Je malades ne sont pas confondues et que des locaux lier réserve n ce, per- ---0 ' 
sonnes ~s\ n_ccessi~to distincts et entièrement séparés leur sont attribués il est satisfait au vœu du rèele- 
auxcoruru1,s10,1~d'm• ' " 
•pectio11. ment. 
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2° Les différentes Commissions d'inspection des établissements d'aliénés peuvent-elles 
avoir également accès dans le quartier affecté aux personnes non aliénées? 

Aux termes de l'art. 21 de la loi du 18 juin 1850, les établissements d'aliénés sont 
placés sous la surveillance <ln Gouvernement , qui doit les faire visiter, tant par des fonc­ 
tionnaires spécialement délégués à cet effet que par des comités d'inspection. Cette _dis­ 
position est générale el· n'établit aucune exception, d'oü il suit que, pour remplir leur 
mission , les comités d'inspection doivent pouvoir visiter toutes les parties desétablisse­ 
ments qui renferment des aliénés, (Lettre à 111. le Gouverneur de la provfoce de Brabant, 
en date du 22 nocemùre 1855, ·1'6 direction, 2m0 bureau, n° 16,195). " 

21 
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